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    Résumé




    L’histoire de Douala, mégapole et principal port du Cameroun, commence avec les migrations endogènes de peuples qui ont progressivement occupé les deux rives du fleuve Wouri qui la traverse. Elle se poursuit avec l’intrusion des explorateurs portugais. Arrivent plus tard Allemands, Français et Camerounais originaires des autres régions.




    Les flux, reflux et brassages de peuples d’origines multiples, aux us, coutumes et cultures divers ont placé cette ville à la tête d’un patrimoine d’une foisonnante richesse culturelle, politique, économique, etc. Des chercheurs en sciences sociales de spécialités différentes mais complémentaires en proposent ici un inventaire analytique.
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    Préface




    Les auteurs de l’ouvrage que vous tenez entre vos mains et que vous vous apprêtez à lire se proposent de vous promener à travers les méandres de l’histoire de la ville de Douala (au Cameroun) et de son patrimoine matériel et immatériel. « Ville des commencements », « Ville des mouvements », « Porte d’entrée du Cameroun », « Capitale économique du Cameroun », « Ville patrimoine », etc. Voilà autant de symboles que les auteurs utilisent pour magnifier l’histoire peu ou mal connue de la ville de Douala.




    Nous ne pouvons que féliciter et encourager cette initiative heureuse du département d’histoire de la Faculté des lettres et sciences humaines de l’université de Douala (Cameroun) qui vient éclairer d’une lueur nouvelle la vision que les Africains et certains de leurs amis de l’étranger se font désormais de l’historiographie africaine, à savoir écrire une histoire globale de l’Afrique qui prenne en compte la pluridisciplinarité scientifique.




    En effet, comme vous le constaterez bientôt en parcourant cet ouvrage collectif, ses auteurs proviennent d’horizons divers (historiens, géographes, sociologues, anthropologues, linguistes, etc.) et les thématiques dont ils traitent sont toutes aussi variées.




    Ainsi, dans la première partie de l’ouvrage qui traite des « espaces et réalités urbaines », le lecteur est édifié sur les origines, l’évolution, les problèmes et défis auxquels fait face aujourd’hui la ville de Douala : urbanisme et planification, hygiène et salubrité, habitat, exode rural, etc. Mais Douala, originellement habitée par les peuples Duala et Bassa, est devenue aujourd’hui une ville cosmopolite où se côtoient et vivent pacifiquement des populations issues non seulement des quatre coins du Cameroun, mais aussi d’Afrique et du monde. Et ce cosmopolitisme a entraîné ipso facto une pluralité de confessions religieuses allant du christianisme, première religion importée à Douala, à l’islam en passant par les églises dites de réveil.




    Premier port créé au Cameroun, Douala a été et demeure encore le poumon économique du Cameroun vers lequel convergent, à partir de l’intérieur du pays, la plupart des produits destinés à l’exportation et par lequel beaucoup de produits importés entrent.




    Dans la deuxième partie de l’ouvrage, les auteurs traitent de quelques « acteurs » ayant marqué l’histoire de Douala. Quoi de plus normal ! Car, comme l’ont écrit Fernand Braudel et Lucien Febvre : « l’histoire, c’est l’homme, toujours l’homme et ses admirables efforts »1 et « l’homme est la mesure de l’histoire, sa seule mesure…, sa raison d’être »2.




    C’est l’homme, en effet, qui bâtit les faits qui remplissent les pages de l’histoire. Il eût donc été inconcevable, parlant de l’histoire d’une ville comme Douala, de ne pas évoquer la mémoire de quelques figures ayant contribué à son développement et à son rayonnement. Dommage toutefois que cette partie n’occupe que la portion congrue de l’ouvrage (trois chapitres seulement contre sept que compte chacune des deux autres parties). On se serait attendu à plus !




    La troisième et dernière partie traite de la « mémoire et du patrimoine matériel et immatériel de la ville de Douala ». En effet, l’antériorité de cette dernière dans l’histoire coloniale du Cameroun fait d’elle un lieu de mémoire qui abrite des monuments et édifices qui nous parlent et nous rappellent l’histoire de cette ville, voire celle du Cameroun.




    Mais que sont devenus aujourd’hui ces monuments ? S’interrogent les auteurs. Et eux-mêmes de répondre du même coup : « …On assiste impuissant et le cœur en peine à la mort des monuments. Le développement urbain, le vandalisme, l’inculture de nos dirigeants politiques dépouillent nos villes. Les monuments ont du mal à nous parler, le temps les a rendus aphasiques...3 »




    Oui, l’inculture de certains de nos administrateurs municipaux est déplorable et mérite d’être remédiée au plus tôt. Il y a quelques années, en effet, le maire d’une ville dont nous taisons volontiers le nom ici, répondant à une question que nous lui avions posée sur ce qu’allait devenir, à côté du nouvel édifice en construction, l’ancien bâtiment de l’Hôtel de ville bâti en 1907 par les Allemands, le maire, disions-nous, déclara, toute honte bue, « nous allons le détruire pour construire des parkings… et tant pis pour l’histoire… »




    Une pétition signée par près de trois cents résidents de la ville fut déposée le 8 mars 2010 auprès des services du Préfet pour empêcher la démolition de cet édifice centenaire ayant abrité successivement les services administratifs allemands et français jusqu’en 1950, date à laquelle il fut rétrocédé à la municipalité nouvellement créée. Mais rien n’y fit. Notre administrateur municipal mit les engins la même nuit à 22 heures sur ce patrimoine historique pourtant recensé par le ministère de la Culture.




    Le lendemain matin vers 8h, nous nous sommes rendu sur les lieux pour constater le forfait. Cent ans d’histoire de la ville et de sa périphérie venaient d’être effacés cédant la place, quelques mois plus tard, à un édifice moderne dont les initiateurs, paradoxalement, se targuaient de « marquer leur passage à la tête de la municipalité », autrement dit « marquer l’histoire ». Oui, l’histoire est ainsi faite de ces paradoxes et celle de la ville de Douala, avec ses monuments, n’échappe pas à la règle.




    Pr Samuel Efoua Mbozo’o




    - Doyen de la FLSH/UD




    

      

        1 Dans le préface du livre de Joseph Ki-Zerbo, Histoire générale de l’Afrique noire : d’hier à demain, Paris, Hatier, 1979.


      




      

        2 L. Febvre, Combats pour l’histoire, Paris, A ; Colin, 1953 p.103.


      




      

        3 P.Beghain, Le patrimoine : culture et lien social, Paris, presses de Sciences politiques,1998, P.6 à… Cité par H.B. Nguembou, » Historiographie des monuments de la ville de Douala », Cf. chapitre 17 du présent ouvrage.


      


    


  




  

    Introduction générale




    écrire l’histoire de Douala s’apparente, par bien des aspects que ce livre s’attelle à explorer, à un chantier complexe, tant les thématiques doivent être diversifiées si l’on veut cerner au moins l’essentiel des réalités historiques de cette ville. Toute ville a une histoire qui mérite d’être connue, surtout de ses habitants. C’est le lieu de rencontre des peuples et des cultures ; c’est aussi le lieu de croisement des imaginaires et aspirations multiples. En fait, il n’y a de lieu plus idoine pour apprendre le vivre ensemble que l’espace urbain. Le dernier recensement général de la population du Cameroun effectué en 2005 révèle d’ailleurs que plus de la moitié de Camerounais vit désormais en ville4. On peut dire, dans un sens, que l’histoire se fait désormais en ville. Or, à l’analyse froide des travaux déjà effectués sur la ville de Douala, il ne serait pas exagéré d’affirmer que son histoire est à peine écrite. Au-delà du fait d’être un espace digne d’intérêt sur le plan historique, Douala a une importance singulière dans tout le Cameroun.




    De par son site (sa position géographique), Douala, ville portuaire, a été et est toujours la principale porte d’entrée et de sortie du Cameroun. Son adossement à l’océan Atlantique l’a très tôt arrimée au monde atlantique, d’abord par la traite négrière, plus tard par le commerce dit légitime (ivoire, huile de palme). Les Portugais, qui sont les premiers Européens à visiter l’espace occupé par les Duala, donnent au fleuve Wouri le nom de Rio Dos Camaroes qui, par altération, devient Cameroons, puis Kamerun et enfin Cameroun. C’est dans cette ville que les premiers missionnaires de la Baptist Missionary Society (Joseph Merrick, Jackson Fuller, Alfred Saker) s’installent et développent une importante activité pastorale : évangélisation des peuples de la côte, construction de temples, traduction de la Bible en langue duala, formation des premiers pasteurs camerounais.




    C’est également à Douala que les Allemands signent, avec les chefs duala, un traité de protectorat le 12 juillet 1884. Ce texte donne le coup d’envoi de la colonisation et de la constitution progressive de l’entité territoriale camerounaise. En d’autres termes, Douala préfigure déjà, à la fin du XIXe siècle, la naissance de l’état du Cameroun. Le gouverneur allemand Von Puttkamer, par un décret signé le 1er janvier 1901, fait de Douala la première capitale du pays. Sur ces mêmes faits, il lègue son nom d’origine (Kamerunstadt) à l’ensemble du territoire. Sous dominations française et allemande, Douala devient le siège des grandes firmes coloniales (Woermann, Jantzen und Thörmalhen, PZ, RW King, SCOA, SHO, CFAO, etc.) et la tête de ligne de la plupart des transports terrestres. C’est là donc que démarre l’économie monétaire imposée par le nouvel ordre colonial. Cette donne entraîne la diversification des activités économiques ayant pour corollaires les migrations des peuples de l’intérieur en quête d’emploi. Grâce à ce vivier, Douala devient le creuset du mouvement ouvrier, puis de la contestation politique. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, Douala accueille le quartier général de la France Libre en Afrique, et est également le point de départ des missions militaires conduites par le Colonel Leclerc en route pour l’Afrique du Nord et l’Europe.




    Cette vocation de « point de départ » de plusieurs événements et grands moments de l’histoire du Cameroun a valu à Douala la réputation de « ville des commencements ». C’est donc le lieu du commencement de la contestation de l’ordre colonial, allemand d’abord et français ensuite, caractérisé par des abus et des humiliations de toutes sortes. C’est là aussi que commencent, naturellement, les revendications des frontières d’avant la Première Guerre mondiale et, un peu plus tard, de l’indépendance et la réunification du Cameroun. Les populations de Douala particulièrement frondeuses vont attirer sur cette ville l’étiquette de « ville du mouvement » ; réputation qui s’est confirmée par le déclenchement à Douala de plusieurs mouvements de contestation politique qui ont eu une envergure nationale. Ainsi, de son histoire multiforme, Douala a hérité un patrimoine riche et varié, à la fois matériel et immatériel qui fait d’elle une exception plurielle au Cameroun et en Afrique. Par exemple, une partie de la ville reste aujourd’hui marquée par la volonté des pouvoirs coloniaux successifs d’inscrire chacun son action dans les rues, les places publiques et d’exposer les faits glorieux de son histoire.




    On constate cependant que le temps semble s’être arrêté à Douala avec la fin de la colonisation. Qu’ont fait les pouvoirs postcoloniaux successifs pour inscrire l’histoire de Douala dans du marbre ? On note une absence quasi-totale d’initiatives postcoloniales visant à immortaliser les grands moments, les legs, les acteurs de l’histoire de cette ville, pourtant nombreux. Or c’est un truisme que de dire que les lieux de mémoire sont indispensables à la construction d’une conscience nationale. Peut-on parler d’une crise de la mémoire historique à Douala ? Aujourd’hui, une immense et urgente tâche de sauvegarde et d’inventaire de ce considérable patrimoine s’impose aux chercheurs camerounais car, sa perte constituerait un dommage irréparable pour la mémoire collective des Camerounais. Pourtant à l’observation, force est de constater que la « bataille » de l’architecture est en passe d’être perdue car de nombreuses de pièces de ce patrimoine historique ont été détruites ou sont dans un état de dégradation très avancée. Les archives publiques et privées ont pratiquement disparu. Celles qui existent sont dans un état de déliquescence avancé. Le patrimoine immatériel, de son côté, subit chaque jour l’usure du temps et les attaques de la modernité.




    L’idée de l’appel à contributions pour la rédaction d’un ouvrage collectif sur Douala était, au départ, d’écrire l’histoire de cette ville à travers son patrimoine historique, ses lieux de mémoire, ses sites historiques, etc. Des contributions étaient attendues qui aborderaient des sous-thèmes aussi variés que la mémoire de l’esclavage ; le patrimoine immobilier ; le patrimoine artistique (plastique) ; le patrimoine musical ; le patrimoine commercial (les grandes maisons de commerce) ; le patrimoine industriel ; le patrimoine portuaire ; les monuments et leurs histoires ; la vie religieuse ; la vie politique (Douala, une ville frondeuse) ; la vie syndicale ; les quartiers de Douala et leur histoire ; les étrangers (Africains, Européens, Asiatiques) ; les itinéraires intellectuel, politique, économique et social de quelques acteurs de l’histoire de Douala ; l’expansion spatiale de Douala ; Douala dans l’économie et la géopolitique de l’Afrique centrale. Autant de pistes, qui devaient faire l’objet de recherches pour une meilleure connaissance de l’histoire de cette ville. La diversité de ces pistes laisse transparaître la dimension pluridisciplinaire du projet. Il va de soi qu’un tel objectif ne pouvait être atteint que si le projet avait retenu l’attention de chercheurs issus des disciplines comme l’histoire, la géographie, la sociologie, l’anthropologie, la musicologie, les sciences politiques, la linguistique, l’urbanisme, la philologie, la muséologie, la psychologie, etc. Toutes ces approches, même si elles ne sont pas croisées, parce que nous ne sommes pas ici dans le cadre d’une recherche opérationnelle, permettent d’apprécier les faits, les événements, les circonstances, les phénomènes urbains, les acteurs, etc., sous plusieurs angles.




    L’objectif était surtout de produire une œuvre pionnière susceptible de susciter chez les chercheurs un intérêt pour cette ville dont l’histoire et le patrimoine, malgré leur richesse, restent toujours mal connus. Dans un souci de cohésion et de rigueur scientifique, tous les textes reçus ont été lus par des experts et nous n’avons retenu que des contributions jugées pertinentes et ayant un lien direct avec le sujet ou l’un des aspects de la problématique.




    Les origines scientifiques des contributeurs à cet ouvrage permettent de voir que l’histoire et le patrimoine de la ville de Douala intéressent plusieurs champs de recherche. Même si on note une certaine prédominance des travaux d’histoire, ce qui est d’ailleurs compréhensible étant donné l’orientation du thème, d’autres sciences, en l’occurrence, la géographie, l’anthropologie, l’urbanisme, l’économie, la communication et la linguistique ont apporté des contributions diversement riches abordant pour certaines, des aspects pour lesquels la seule réflexion historique est insuffisante pour en saisir tous les contours. L’histoire étant considérée ici comme « ce qu’une époque juge digne d’être noté dans une époque »5.




    Les géographes et les urbanistes par exemple renseignent l’historien sur les logiques observées dans le choix des sites et l’établissement des différentes catégories sociales selon leur situation économique ou selon la nature de leurs activités. Avec les économistes, sont également expliqués les phénomènes sociaux observés dans la ville de Douala tels que le gonflement de la population, l’étalement de l’espace urbain, l’habitat spontané, le secteur informel, le désordre urbain, etc. Nous n’entrons pas dans les détails parce que plusieurs de ces questions sont développées dans les différents chapitres de cet ouvrage. Toujours vis-à-vis de l’historien, l’anthropologue attire l’attention sur les phénomènes tels que l’exclusion, les regroupements identitaires, les stéréotypes culturels et tribaux se justifiant par des relations historiques que les peuples de Douala ont entretenues les uns avec les autres à une époque donnée. Les Duala se trouvent à l’étroit dans un espace qui hier leur appartenait et ils sont submergés par des peuples qui ont compté parmi leurs serviteurs. Dans le même sens, le linguiste présente le poids de la langue dans l’évolution des rapports des sociaux dans l’espace urbain de Douala. On peut donc assister à l’émergence, dans le même espace urbain, de plusieurs mémoires selon le sens que chaque groupe ou catégorie sociale veut donner à son histoire. Toutes ces situations rendent difficile la construction d’une mémoire collective à Douala. à ce niveau, le spécialiste des sciences sociales de la communication suggère l’émergence d’un discours fédérateur, qui passe inéluctablement par un engagement des pouvoirs publics à promouvoir un patrimoine dans lequel l’ensemble de la collectivité peut se retrouver, malgré les différences entre les groupes qui la composent.




    Au-delà de ces thématiques intéressantes, qui pour l’essentiel abordent les problèmes posés par le développement urbain et le vivre ensemble, étudier l’histoire et le patrimoine de Douala c’est aussi ressusciter la mémoire de certains acteurs qui ont contribué à forger le destin de cette ville et du Cameroun. Mandessi Bell, nom très peu connu sur l’échiquier national, a pourtant été l’une des figures de proue de l’économie Duala à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. Appartenant à la classe des « esclaves » dans la société duala, son parcours et le rayonnement de sa progéniture recèlent des leçons susceptibles d’édifier les générations actuelles et futures. Paul Monthé, au-delà de la casquette d’homme d’affaires sous laquelle il est connu dans la ville de Douala, a eu une carrière exceptionnelle et contribué avec doigté à la promotion du label « Cameroun » auprès des chancelleries étrangères. Léopold Moumé Etia, même s’il n’a pas eu un grand destin national, est l’un des pères fondateurs du mouvement syndical et l’une des figures importantes de la vie politique camerounaise. Voilà autant d’exemples qui peuvent permettre de comprendre que les grands hommes ne sont pas seulement ceux que l’histoire conventionnelle a choisis de reconnaître. La vie religieuse observée dans la ville, dans sa diversité et surtout dans ses formes et pratiques nouvelles, constitue un aspect des plus intéressants du patrimoine immatériel de Douala.




    En somme, cet ouvrage s’inscrit dans une actualité révélant l’urgence de l’écriture de l’histoire des villes camerounaises et de la préservation de leur patrimoine. Douala a été et est toujours la principale ville du Cameroun. Les contributions provenant de plusieurs spécialités scientifiques démontrent à suffisance que Douala est intéressante sur le plan scientifique ; même s’il faut déplorer le silence des sociologues, musicologues, muséologues, etc., dont les travaux auraient davantage enrichi cette œuvre pionnière dans le genre. En tout cas, les thématiques abordées ici sont autant de problématiques nouvelles ouvrant des pistes de recherche sur un passé qui n’a pas suffisamment retenu l’attention.




    Les co-directeurs




    

      

        4 Bureau central des recensements et des études de population, Rapport de présentation des résultats définitifs, in http ://www.statistics-cameroon.org/downloads/Rapport_de_presentation_3_RGPH.pdf (recensement de la population) 17/07/2013


      




      

        5 H. Steele Commager, L’historien et l’histoire, Nouveaux Horizons, 1967, 211p.
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    Introduction




    Vaste plan d’eau abrité et couvert de mangroves, l’estuaire du Wouri était dans le passé un lieu d’enjeux capital non seulement pour les colonisateurs, mais également pour les populations riveraines et un lieu d’aboutissement des flux migratoires en provenance de toutes les régions du territoire national et même au-delà. Pour le colon européen, cet espace sera la porte d’entrée d’un territoire plus grand que la plaine côtière. Ainsi, les Allemands vont d’abord s’établir sur le plateau des Bell avec pour projet de faire de l’estuaire un port de référence en Afrique centrale et un point de convergence du trafic international. Pour les populations riveraines, les Bassa et les Duala notamment, l’estuaire du Wouri a été un espace aux enjeux multiples. Cet espace deviendra le plus grand pourvoyeur d’emplois de la région du Littoral et même du Cameroun tout entier, du fait de la création continue d’entreprises dans ce pôle commercial stratégique qui a pris de l’envergure avec la construction du port de Douala.




    En effet, la mise en œuvre de ce projet structurant marque le début d’incessants mouvements migratoires qui deviendront de plus en plus importants au fil des années. La ville de Douala deviendra alors un pôle de convergence des flux de populations, l’enjeu étant la quête d’un travail plus valorisant, d’autant plus que la ville se trouvait dans une nécessité à la fois pour le fonctionnement du port, la construction des bâtiments, le fonctionnement du transport et plus encore pour la jeune industrie de transformation en construction. Ces mutations socio-économiques vont profondément recomposer le paysage urbain avec pour corollaire une extension considérable de l’espace urbain : 4 800 ha, 9 458 ha et 17 850 respectivement en 1980, 1990 et 2000. Cette excroissance de la ville va s’amplifier avec l’absorption continue des villages périphériques qui seront progressivement incorporés pour former avec la ville existante une entité unique. Outre cet aspect, il s’agit d’un étalement lié à des effets conjugués de l’accroissement naturel et des flux migratoires. Cette extension spatiale se fait sous la forme de « coulées urbaines »6. La ville redistribue alors les populations qu’elle attire entre ses différents quartiers et ses périphéries proches ou lointaines.




    La présente étude vise à restituer de façon chronologique la dynamique du tissu urbain doualais au centre de nombreuses études qui se recoupent.




    I. Douala : une ville coloniale en construction




    I.1. Les premiers habitants de la ville




    Les premiers occupants de l’estuaire du Wouri furent les Bakoko et les Bassa qui y émigrent autour du xviie et xviiie siècles en provenance du plateau de l’Adamaoua. Au départ, agriculteurs et plus tard intermédiaires entre les Duala et les populations de l’hinterland, les Bassa occupèrent les forêts et les côtes, chassant les Pygmées et luttant contre les Fang-Béti.




    à l’origine de la ville actuelle, ces tribus se sont installées le long du fleuve Wouri, séparées par une succession de rivières qui se jettent toutes dans ledit fleuve. C’est vraisemblablement vers le début du xviiie siècle que les duala, peuple de pêcheurs, se sont installés dans l’estuaire du Wouri où ils occupèrent les deux rives surélevées. Ils se massèrent ainsi de préférence sur la rive gauche, occupant les trois plateaux (Joss, Bassa et Logbaba). Ces tribus formant le groupement de base de la ville sont : les Bell sur le plateau Joss, les Akwa au centre, les Deido (du clan Ebelle) et l’entité Bonamouang (de Mouangue) sur la rivière du Mbanya au Nord de la ville. Sur la rive Nord-Ouest, se trouve un groupe Sawa issu du clan Bonapriso qui se retrouve localisé à Bonabéri.




    Au début du protectorat allemand, les quartiers duala et bassa étaient regroupés en villages distincts et séparés par des terrains cultivés. Toutefois, la presque totalité de la frange littorale appartenait aux populations duala.




    I.2. L’estuaire du Wouri, un espace de convoitise




    L’estuaire du Wouri et plus particulièrement le plateau Joss, bien exposé à l’accès à l’embouchure, fut l’objet d’une intense et nécessaire convoitise lors de la pénétration des premiers Européens au Kamerun. Cet estuaire va se révéler tout au long de sa riche histoire comme un lieu favorable aux échanges. C’est l’activité commerciale qui précède l’administration proprement dite dont le début est marqué par la signature du traité germano-duala le 12 juillet 1884 entre les représentants de la maison Woermann et de la firme Jantzen et Thomallen d’une part et, d’autre part, les chefs des villages Bell, Joss, Deïdo et Akwa. Pour la première fois, à travers un acte dûment signé, les chefs duala venaient d’accorder une autorisation à des étrangers de s’installer sur leurs terres et dans leurs quartiers.




    Il faut signaler cependant que ces plateaux étaient incomplètement occupés par les populations autochtones. Le Vine (1970) note que « les Douala de la côte ne comprenaient probablement que 5000 personnes »7.




    Le premier quartier européen était situé sur le plateau Joss. L’occupation entreprise par les Allemands eut pour conséquence première l’expropriation de la presque totalité du plateau. D’importants travaux furent accomplis dans l’estuaire du Wouri afin d’en faire une des vitrines devant symboliser l’occupation européenne : bâtiments administratifs, maisons d’hébergements pour les nouveaux arrivants, maisons de commerce, voirie, espaces de loisirs, etc. Ces aménagements marquent la naissance du premier noyau urbain qui allait devenir plus tard la métropole doualaise.
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    Figure 1 : Schéma d’urbanisme de Douala réalisé par les Allemands (1910)




    Tout bien considéré, la ville de Douala naît des installations des villages duala d’abord sur la rive gauche du Wouri. C’est le plateau Joss, siège de l’administration allemande qui commandera l’extension spatiale de la ville. Sa structuration commence en effet avec les premières expropriations des autochtones en 1906. En 1910, l’administrateur allemand de Douala Von Rohm (1908-1914)8 élabore un plan d’urbanisme (Figure 1) qui projette et organise l’occupation du sol. Ainsi les premiers plans d’urbanisme ne sont pas avares en bâtiments publics. Jacques Soulilou (…) remarque justement que « Ce qui frappe [dans le plan de 1896] c’est la quantité importante de logements destinés aux fonctionnaires et des bâtiments administratifs ; la part réservée au service de police et à la troupe n’est pas négligeable non plus ! »




    La première guerre mondiale, qui commence en Europe en 1914, contraint les Allemands à partir du Cameroun en 1918 et le projet de faire de Douala l’exutoire (port et chemin de fer) des marchandises du bassin du Congo est abandonné. Après la guerre, un condominium succédera au gouvernement colonial allemand. En 1916, le Cameroun sera partagé en deux parties : la partie occidentale du pays reviendra aux Anglais et la partie orientale, qui comprend Douala, sera la possession de la France.




    Ce changement dans l’administration du pays aura comme conséquence l’abandon de la réalisation d’un Gross-Douala, priorité étant donnée à la construction du port et à l’urbanisation de la rive gauche.




    II. La période française, point de départ de la dynamique urbaine




    En 1925, un plan directeur d’urbanisme délimitant le périmètre urbain est mis sur pied. La ville se compose ainsi des quartiers Joss, Bali, Akwa, Deido, soit au total une superficie de près de 800 ha, les zones industrielles non comprises. Le quartier Akwa est constitué lot par lot par voie de contrats individuels, d’achats ou de locations entre les colons et les propriétaires autochtones. Les premières installations dans les quartiers Bali datent de cette époque. Le lignage Bell, jadis exproprié du plateau Joss, sera recasé dans sa plus grande partie à Bali, situé plus proche du fleuve Wouri. Avec l’accentuation des flux migratoires, les Français vont réorganiser le quartier New-Bell. Cette entreprise va cependant se heurter au refus des Bell qui revendiquent la propriété de ces terrains. L’administration ne s’opposa pas à ce principe et proposa plusieurs formules qui devaient concilier le droit foncier coutumier et l’organisation de l’espace. I1 lui importait seulement que la situation juridique des terrains fût claire. Entre 1947 et 1955, la ville s’étend jusqu’à Bonabéri avec la construction du pont rail-route sur le Wouri avec une extension jusqu’à Bassa qui deviendra le centre industriel par excellence. L’urbanisation se poursuit au sud le long de l’artère conduisant vers la zone de l’aéroport avec l’aménagement de Bonapriso et Bonadoumbè, deux quartiers résidentiels européens qui seront lotis et équipés en 1955.




    II.1. L’explosion démographique de la ville de Douala




    En 1916, on dénombrait environ 15 255 habitants9 à Douala. Cette population va connaître une baisse en 1928 à cause de la baisse de la natalité et une légère hausse de la mortalité, dans un contexte de crise économique dont les effets commencent à se faire sentir en 1930.




    Au lendemain de la crise, « I1 ne restait plus aux autochtones que les revenus qu’ils tiraient des emplois de bureau, du commerce, de l’artisanat ». Pour compenser la baisse de leur pouvoir d’achat liée à une mévente de leurs produits agricoles, les Duala durent se lancer dans la spéculation foncière qui durera bien après la Seconde Guerre mondiale. Celle-ci fut rendue possible et encouragée par deux décrets relatifs au régime foncier d’une extrême importance. Ces textes de 1932 rendaient en effet possibles la reconnaissance individuelle d’une propriété foncière ainsi que l’immatriculation des terrains qui sortaient pour la première fois de leur indivision lignagère. Des terrains purent alors être vendus ou loués et bientôt le colonat européen put s’établir sans discontinuité dans les zones du quartier d’Akwa proches de la rive.




    C’est dans un contexte de vente et de location de leurs terrains bâtis ou non qu’intervient, après la Seconde Guerre mondiale, l’épineuse question de l’urbanisme qui ne reconnaît désormais le droit de propriété qu’aux seuls détenteurs de titres fonciers. à cette époque, la population de Douala estimée à 50 000 habitants10 atteint 170 000 habitants à la veille de l’indépendance et 400 000 habitants au premier recensement de la population du Cameroun en 1976. Douala passe ainsi du stade de la grande ville à celui de métropole. La figure 2 présente les grandes tendances de cette évolution.




    Figure 2 : évolution de la population de Douala de 1884 à 2000
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    L’augmentation rapide de cette population est surtout liée à la concentration des activités formelles et informelles, (transport, bâtiments et travaux publics, industries de transformation, services administratifs, commerce, etc.), concentration consécutive au développement de l’activité portuaire à partir de la fin de la deuxième guerre. La présence du port a donc joué un rôle fondamental dans la formation, l’évolution et la structuration de la population doualaise dont la phase la plus importante du processus de croissance (1945 – 1980) est marquée par l’arrivée massive de nouveaux migrants venus à la fois de l’intérieur et de l’extérieur. Arrivés les premiers, les Béti du Centre et du Sud ont été submergés par l’arrivée en masse des Bamiléké des hautes terres de l’Ouest Cameroun. Douala attire aussi les populations du grand Nord (Adamaoua, Nord, extrême-Nord), mais également celles des pays voisins (Nigéria, Tchad, République Centrafricaine notamment) (Tableau 1).




    Tableau 1 : évolution des principaux groupes ethniques dans la population de Douala (%)




    

      

        

        

        

        

        

      



      

        

          	Groupes ethniques



          	1956



          	1967



          	1976



          	1987

        




        

          	Douala



          	19,9



          	15



          	12



          	11

        




        

          	Bassa



          	17



          	18



          	19



          	21

        




        

          	Béti



          	17



          	11



          	10



          	9

        




        

          	Bamiléké



          	25



          	39



          	42



          	47

        




        

          	Autres



          	40



          	17



          	17



          	13

        




        

          	Total



          	100



          	100



          	100



          	100

        


      

    




    




    Source : Dongmo, 1983 ; RGPH, 1987




    Cette augmentation géométrique de la population de Douala amène G. Mainet à penser que, « en ne considérant que les seuls dénombrements officiels sur cette lancée, Douala doublerait sa population en 7 ou 8 ans »11. L’évolution démographique rapide de Douala inquiète l’administration coloniale qui ne supportait pas que la main-d’œuvre excède les besoins. Il fallait donc connaître l’évolution de la population dans le temps.




    Dans un premier temps, les comptages étaient effectués par les chefs de lignage dans un but fiscal. Ce genre de dénombrement ne donnait pas des informations sur la situation des femmes et des enfants qui devenaient de plus en plus nombreux. Le premier dénombrement général de la ville effectué par le service de la Statistique a eu lieu en 1956. En 1982, dans l’étude de « structuration à long terme du site »12, 674165 habitants ont été accordés à la ville de Douala en tablant sur un taux de croissance annuel moyen de 6,3 %. La même année, le bureau d’études URBANOR accordait à l’agglomération de Douala 74 7000 habitants avec un taux d’accroissement annuel moyen de 8,5 %13.




    L’augmentation rapide de la population de Douala devenait inquiétante, provoquant ainsi de nombreuses études même s’il y avait un manque de coordination entre elles. La prise de conscience de l’urgence du problème démographique était donc effective, mais l’évolution de la population de Douala était diversement perçue (Tableau 2).




    Tableau 2 : Augmentation de l’effectif de population à Douala




    

      

        

        

        

        

        

        

        

      



      

        

          	 



          	

            Population


          



          	

            Projections


          

        




        

          	

            1 976


          



          	

            1 980


          



          	

            1 985


          



          	

            1 990


          



          	

            1 995


          



          	

            2 000


          

        




        

          	RGPH 1976



          	490 000



          	717 000



          	1 155 000



          	1 860 000



          	2 996 048



          	4 826 000

        




        

          	SCET-International



          	458 000



          	616 000



          	863 000



          	1 118 000



          	-



          	2 100 000

        




        

          	Cellule d’urbanisme 1979



          	 -



          	-



          	960 000



          	-



          	1 700 000



          	2 700 000

        


      

    




    




    Source : G. Mainet, 1985 et RGPH 2005




    Dans l’un ou l’autre cas, la population de Douala augmente si rapidement que chaque bureau d’études prévoyait en 2005 un effectif de population équivalent en moyenne à 2 millions d’habitants. On peut alors dire qu’il y a un processus de « métropolisation démographique » qui s’est enclenché. En 1976, Douala concentre à elle seule les 6,9 % de la population du Cameroun. En 2005, ce chiffre sera porté à 10,92 %, soit 1 931 977 habitants reparties dans les six arrondissements que compte la ville. Toutefois, les prévisions pour la même année étaient de 2 135 624 ainsi que le montre le tableau 3.




    Tableau 3 : Répartition de la population de Douala par arrondissement




    

      

        

        

        

        

        

        

      



      

        

          	Arrondissement



          	

            Population


          



          	Taux de Croissance



          	

            Projection


          

        




        

          	1987



          	1998



          	2005



          	2015

        




        

          	DOUALA 1



          	154 369



          	236 33



          	3,94



          	309 899



          	456 420

        




        

          	DOUALA 2



          	152 304



          	246 800



          	4,49



          	335 543



          	520 385

        




        

          	DOUALA 3



          	323 867



          	436 869



          	3,32



          	583 024



          	808 222

        




        

          	DOUALA4



          	65 431



          	189 000



          	10,12



          	371 211



          	973 686

        




        

          	DOUALA5



          	130 000



          	296 647



          	7,79



          	501 472



          	1 061 624

        




        

          	MANOKA



          	8 500



          	20 000



          	1,92



          	34 475



          	28 998

        




        

          	TOTAL



          	834 471



          	1 452 646



          	 



          	2 135 624



          	3 849 335

        


      

    




    




    Source : RGPH 2005




    II.2. Une croissance spatiale spectaculaire : des enjeux d’occupation au dépassement des contraintes naturelles




    Avant l’indépendance du pays, on note d’une manière globale d’importants travaux d’urbanisme accomplis au cours de la période coloniale dans la ville de Douala. Après l’indépendance, la ville éclate dans tous les sens. Les limites que constituaient l’aéroport et le centre industriel de Bassa sont débordées.




    Les facteurs d’une telle dynamique urbaine sont multiples : le marché foncier qui est dominé par la dualité droit moderne et droit coutumier ; l’explosion démographique ; la construction de nouveaux axes routiers et ferroviaires. La spéculation foncière dérivée de la dualité du droit foncier et moderne et favorisée par le faible revenu des populations travaillant dans les manufactures de la ville va contribuer à l’occupation anarchique du sol notamment dans les quartiers périphériques. L’existence de contraintes naturelles (le fleuve Wouri notamment) va toutefois perturber l’extension de la ville et expliquer ce développement très dirigé et organisé au nord, à l’Est et au Sud-est.




    Bloqué par la mangrove et l’aéroport au sud, le port à l’ouest, le développement spatial de Douala ne peut en effet se faire que vers le nord et l’est. Bonabéri ne présente plus de possibilités. Seule la terrasse ou plaine de Bonabéri située le long de la route de l’ouest, vers Nkongsamba et Limbé, à la limite des zones inondables que cernent les criques de Bomono et du Moungo, est urbanisable. Ces limites infranchissables qui présentent des potentialités d’extension très faibles ne facilitent pas l’accroissement spatial dans cette direction. Voici du reste les grandes tendances de cet étalement :




    

      	
- à l’est de grandes emprises foncières facilitent le déploiement de la périurbanisation qui a tendance à s’intensifier avec, au milieu des années 2000, le bitumage de l’axe routier Ndokoti-PK 14 et, aujourd’hui la construction à PK 17 du nouveau campus de l’université de Douala. Cet étalement ainsi amplifié a facilité le dépassement du périmètre communal projeté ;




      	
- Au sud, l’urbanisation dépasse le périmètre communal actuel. Les possibilités d’extension y sont très faibles avec le nouveau périmètre qui ne prend en compte que la zone déjà occupée vers le sud-est (Madagascar, Brazzaville, Soboum, Oyack dans la zone de Nylon) ;




      	
- C’est au nord que peut s’opérer l’urbanisation de la ville sans contraintes avec les blocs du quartier Bépanda (Voirie, Yong-Yong notamment). Les futures limites communales ont largement privilégié le développement urbain de la ville dans cette direction, développement amplifié par la création de lotissements et la mise en œuvre d’un programme de logements sociaux. En effet Après 1975, le front d’urbanisation a conquis des espaces nouveaux tels que Makepe, Bonamoussadi, Logpom ;




      	
- Du côté ouest (rive droite du Wouri), les extensions de Bonabéri sont spectaculaires le long de la route de Nkongsamba.


    




    En 1982, la surface occupée par la ville représentait 6 600 hectares.  Cette surface est passée à 11 290 hectares en 1991, soit une augmentation de 4 690 hectares en 9 ans. Finalement, le périmètre de la ville s’est profondément recomposé à partir du noyau originel de 1916, pour donner lieu à un éclatement tous azimuts de l’espace doualais en dépit des contraintes imposées par le milieu naturel (Figure 3).




    Figure 3 : évolution spatiale de la ville de Douala entre 1916 et 2007
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    III. L’étalement urbain en question




    L’étude de l’étalement urbain des villes du sud a toujours été un thème classique et traditionnel de l’analyse spatiale. Concept apparu aux débuts des années 1980, la périurbanisation servait à désigner cette excroissance des banlieues dans les années 1970. Entre 1990 et 2000, l’étalement urbain n’est plus considéré comme un continuum de la ville radioconcentrique qui ajouterait une nouvelle couronne aux précédentes dont les principaux caractères seraient : la prédominance du pavillonnaire, la faible densité de population, l’imbrication des activités urbaines ou liées à la ville avec les activités agricoles et les espaces « naturels ». Il est considéré comme créateur de nouvelles formes de villes et, le terme « périurbain », devenu trop compréhensif donc moins précis, est abandonné au bénéfice de nouveaux termes (exurbanisation, rurbain, aire métropolisée) qui sont en même temps de nouvelles définitions de la réalité géographique.




    Cette dynamique de l’espace doualais entraîne en effet l’apparition de nouveaux problèmes que les autorités ou les planificateurs n’ont pas jusqu’ici tranchés pour les anciens quartiers. Voilà qu’apparaît cette épineuse question de la ville horizontale. Cette onde de croissance de la population du centre vers la périphérie est à l’origine de plusieurs problèmes notamment la mobilité urbaine, les services publics, la pollution urbaine, la lente disparition de l’écosystème des mangroves, les questions de loisirs, la question de distance entre le centre urbain et la périphérie et bien d’autres maux encore.




    Les espaces anciennement non aedificandi sont devenusdes îlots de concentration humaine et à terme des espaces à risques. Cette forte concentration humaine a donné lieu à la lente disparition de la mangrove, à la spéculation foncière qui s’est soustraite de l’autorité politique en charge de la planification.




    IV. Douala un patrimoine socio-spatial en constante mutation




    La ville de Douala depuis sa création jusqu’à nos jours se pose comme un patrimoine en pleine recomposition socio-spatiale. En effet, pendant que la croissance démographique continue détermine un développement spatial démesuré de la ville et très souvent anarchique, les structures sociodémographiques se modifient à travers un émiettement, un éclatement, mieux, une fragmentation multiple de la ville.




    IV. 1. Une fragmentation ethnique très perceptible des territoires au sein de la grande ville




    Nous avons montré supra que l’hégémonie démographique de l’agglomération doualaise est due à des flux migratoires divers et permanents. Depuis 1945, les migrants camerounais (« forestiers » du Sud et « montagnards » de l’Ouest) ont investi la ville. Si l’on considère les groupes ethniques de manière isolée, on peut affirmer que Douala est désormais majoritairement peuplée de Bamiléké originaires des hautes terres de l’Ouest14. Mais dans l’ensemble, les populations originaires du Littoral représentent 60,8 % de la population de Douala, contre 22,5 % pour les ressortissants de l’Ouest (recensement de 1987). A eux seuls, les Douala représentent 11 % de la ville, contre 21 % pour les Bassa, 9 % pour les Béti et 47 % pour les Bamiléké. Une telle structure de la population de la ville est consécutive à la mise en œuvre par ces différents groupes de fortes stratégies d’appropriation et d’ancrage dans des espaces dont la viabilité est parfois très relative. Il s’est ainsi mis en place un ensemble de pôles de rassemblement par affinités ethno-régionales dans la ville de Douala ; formes de regroupements qui participent par ailleurs à la constitution de micro-territoires identitaires, chacun puisant sa source dans un village ou une région d’origine où sont enracinées les coutumes et les pratiques ainsi reproduites en milieu urbain en tant qu’affirmation de son identité culturelle15.




    L’installation des populations à Douala s’est ainsi faite suivant des affinités ethniques. Toutefois, jusqu’à la fin de la deuxième guerre mondiale en 1945, les autochtones Duala sont encore majoritaires dans la population de la ville (Figure 4).




    L’observation du paysage urbain de Douala révèle à cet effet de nombreux facteurs de différenciation croissante des territoires comme fournisseurs de clivages et de « frontières » ou de formes de ségrégation. Des quartiers à forte dominante d’« allochtones » existent, parce que de tous temps, autochtones et allogènes ne se mélangent pas16.




    Figure 4 : évolution de l’effectif des groupes ethniques majoritaires au sein de la population de Douala
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    D’après Nsegbe, 2012. Analyse géographique des pressions environnementales résultant de l’urbanisation du littoral camerounais : cas de Douala et Kribi.




    L’appartenance ethnique des habitants. Sur cette base, la figure 5 montre à suffisance qu’il existe dans la ville, une structuration des quartiers suivant la prédominance ethnique. Ce type de regroupement constitue un réseau de solidarités qui compense non seulement la modicité des revenus des populations, mais aussi leur garantit une certaine sécurité dans la mesure où tout le monde se connaît.




    Figure 5 : Fragmentation socio-identitaire des quartiers de Douala
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    IV.2. La fragmentation socio-spatiale : un héritage de la colonisation…




    Les travaux d’écologie factorielle établissent les dimensions de la fragmentation de l’espace, notamment en termes sociodémographique, ethnique et puis socio-économique. Comme chacun le sait, la ségrégation sociale est l’inscription au son des inégalités sociales, c’est-à-dire la répartition des catégories socioprofessionnelles, aux extrémités de la hiérarchie sociale, en des quartiers plus ou moins homogènes. D’après l’école de Chicago, la ségrégation se produit selon deux mécanismes : le marché du logement ou sol et les affinités socioculturelles.




    Chaque acteur est en effet déterminé à s’établir dans les quartiers correspondant à son revenu – plus sa catégorie socioprofessionnelle est basse, plus il est déterminé – et sur cette première répartition, s’il reste encore un choix, les affinités socioculturelles de l’habitant pourront encore jouer. C’est ainsi qu’à Douala où la population se recrute en grande partie dans ce que nous pouvons appeler les produits de l’immigration, la ségrégation socio spatiale est d’abord historique. Après l’éviction de leur site originel de certains groupes notamment les Bell, les Européens plus nombreux en 1900 commencèrent à s’étendre le long des rivières, dans un contexte où il n’existait aucun plan préconçu. Il en résulta un mélange d’habitations européennes et africaines ; mélange qui n’avait indisposé personne pendant une vingtaine d’années17. Entre 1906 et 1910, de nombreuses expropriations sont entreprises pour atténuer les conséquences prévisibles de la construction du chemin de fer, mais surtout pour anticiper sur l’inévitable augmentation du prix des terrains et aménager des quartiers fonctionnels et résidentiels, plus viables et plus séparés tant pour les Européens que pour les Duala. Le plan directeur du « Gross Duala » présenté en 1910 vient ainsi sonner le glas de la cohabitation entre Européens et indigènes, à travers le transfert des derniers cités pour libérer la ville européenne.




    IV.3. … amplifié par de nombreux clivages, de « frontières » ou de formes de ségrégation




    Les conséquences d’une telle politique ont laissé des marques indélébiles, du moins si l’on s’en tient aux mécanismes d’occupation des terres et de formation des quartiers dans la ville actuelle où la population est très hétérogène (par les origines ethniques), pratique des activités orientées vers l’informel, est regroupée en ménages dont la taille est importante, avec des niveaux de revenus très bas et dont le projet majeur est l’appropriation d’une parcelle de terre dans un contexte où les « bonnes terres » du centre et des espaces péricentraux sont saturés. Restent donc « disponibles » et « à prendre » les « mauvaises terres »18 de la périphérie, impropres à l’implantation humaine.




    La ségrégation socio-spatiale est aussi liée aux inégalités qui affectent l’ensemble des sociétés ; inégalités généralement envisagées sous deux plans différents : les inégalités interpersonnelles (1) et les inégalités spatiales (2). Les premières se réfèrent habituellement au niveau des revenus et au pouvoir d’achat des individus, alors que les autres impliquent en outre l’organisation socio-économique et le niveau de service19. Les quartiers de Douala sont ainsi structurés, laissant percevoir une nette cloison liée notamment au niveau de standing des quartiers (Figure 6).




    Figure 6 : Fracture de niveau de standing des quartiers de Douala




    [image: figure6.jpg]




    Bien que l’on reconnaisse l’existence de poches de pauvreté à Douala, c’est surtout au regard de la dichotomie urbain-rural que la plupart du temps ces disparités spatiales se démarquent le plus, se traduisant par les conditions les plus difficiles de migrants issus du milieu rural20. L’approche géographique de la marginalité, puisque c’est de cela qu’il s’agit, s’oriente ainsi vers la spatialité du phénomène. Si une large majorité de ceux qui sillonnent la ville trouvent dans le paysage l’expression de la marginalité, « les formes d’habitat précaire constituent […] les composantes les plus instinctives associées à cette dernière »21. Ce choc visuel procède à la fois du bâti, du site et de la situation des établissements constitués dans l’espace urbanisé. Il s’agit là de la position géographique du concept qui, dans son sens étymologique, s’inscrit dans le couple centre-périphérie alors étroitement associé à celui de bien être socio-spatial/« mal-être » socio-spatial22.




    Il s’agit par ailleurs et d’après les sociologues, de populations chassées des campagnes et rejetées par une société urbaine structurellement incapable de les intégrer. Cette marginalité qui prospère à Douala présente des effets négatifs sur les équilibres du socio-système23 : construction en matériaux de fortune et non conformes aux canons de la modernité (carabottes, demi-fus, cartons et débris de contre-plaqué), localisation sur des terrains résiduels délaissés à cause de la pollution (anciennes décharges de Maképé et Ndog-Bong), implantation le long du couloir ferroviaire, au bord des rivières qui périodiquement les submergent. Ce choc visuel s’accompagne souvent d’interrogations sur les risques liés à la nature des matériaux utilisés, au site investi ou aux pratiques de l’espace.




    IV.4. Quelles adaptations et recompositions induites au sein des sociétés dualaises ?




    Le repli identitaire est ici considéré comme une mutation majeure dans l’organisation sociale de la ville de Douala comme réponse à toutes les formes de ségrégation présentées plus au-dessus. Dans ce contexte de permanente opposition et de difficile appropriation des terres, nombre de logiques ont été déployées. L’une d’elle, la formation des tontines ou cotisations jointes à l’aide familiale ou ethnique, à été efficace pour l’achat aux autochtones des lopins de terre constructibles, dans un contexte où la marchandisation de la terre s’est développée, balayant ainsi le droit foncier traditionnel au profit du droit écrit de type romain. C’est par ce mécanisme que le monopole foncier à Douala a changé de main au profit des allochtones, notamment des Bamiléké. Ainsi, hier Creuset de l’intégration dans sa phase d’expansion et de prospérité, Douala est devenue, comme Yaoundé, le lieu de l’exclusion24. Cette exclusion rythmée par des revendications à des occasions particulières (match de football, échéances électorales…) est portée par les manifestations socioculturelles à base ethnique qui rythment la cité et servent davantage de tribune d’expression, notamment le Ngondo chez les Duala. La fédération des « Sawa » essaie en effet de susciter le regroupement des originaires du littoral et invente le concept de « sawaïté » afin de sauvegarder le souvenir d’un passé glorieux, conserver un rôle politique éminent et résister à l’« invasion » des allogènes à forte connotation bamiléké. En même temps, on voit émerger un nouveau groupe, celui des « Bamiléké de Douala » de 2e ou 3e génération, en quête de cimetières à Douala ; c’est-à-dire du lieu où ils seront inhumés, car victimes de la saturation foncière sur les hautes terres de l’Ouest, et précisément dans la concession familiale d’où leur père est originaire. La ville de Douala, espace polarisant, est donc sous l’emprise des particularismes communautaires. Son éclatement en quartiers hétérogènes pose une question fondamentale : la géographie sociale des quartiers est-elle la simple projection sur l’espace des divisions d’une société de plus en plus inégalitaire ou les fractures territoriales aggravent-elles les inégalités sociales ? Le terroir se présente désormais comme un pôle identitaire en ville. Ces logiques de colonisation de l’espace, observée déjà à Yaoundé indiquent la prépondérance des replis identitaires à caractère ethnique dans les milieux urbains camerounais en pleine mutation.




    Conclusion




    Cette étude a mis en lumière de façon diachronique la dynamique du tissu urbain de la ville de Douala au prisme des mutations socio-spatiales et des diverses formes de ségrégation qui s’y expriment. Depuis sa construction, la ville de Douala est en effet un patrimoine de convoitises en perpétuelle mutation, caractérisé par l’accroissement rapide de la population, le dépassement des contraintes naturelles du site et l’étalement urbain. Fille de la politique coloniale de ségrégation socio-spatiale entre Européens et indigènes, la fragmentation socio-spatiale dans la ville de Douala s’est muée au fil du temps en ségrégation à dominance socioéconomique et ethnique. Cependant, le repli identitaire en tant que réponse aux diverses formes de ségrégation présentées génère t-il des stratégies ou des logiques territoriales spécifiques de nature à ancrer davantage la fragmentation socio-spatiale ? La ségrégation ethnique omniprésente ne participe-t-elle pas à la construction de la marginalité et des nouvelles formes d’exclusion urbaine ? Enfin, n’alimente-t-elle pas la dynamique urbaine dans la ville de Douala ? Telles sont des pistes nouvelles à explorer pour une compréhension holistique de la dynamique urbaine, des mutations socio-spatiales et des formes de ségrégation urbaine dans la ville de Douala.
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    Chapitre 2
 Histoire de la planification urbaine de Douala : dépasser les vestiges de l’urbanisme colonial pour répondre aux enjeux d’un urbanisme contemporain




    Dr Benjamin Michelon, Urbaniste, école polytechnique fédérale de Lausanne,




    Jean Yango, économiste-Urbaniste, Communauté urbaine de Douala,




    Introduction




    Fondée il y a quatre siècles, port à la fin du XIXe siècle, Douala est aujourd’hui le principal pôle d’attraction économique du Cameroun avec une production économique équivalent à 60 % de l’activité du pays. Ville réputée pour son opposition au régime en place depuis plus de 24 ans, son histoire est marquée à la fois par la rapidité de sa croissance et par, que ce soient les colons ou encore l’état camerounais après son indépendance. Retracer le processus d’urbanisation de la ville à travers une approche historique des procédures de planification permet de comprendre les problèmes auxquels ce territoire est aujourd’hui confronté. En effet, des plans d’urbanisation ont été réalisés pour encadrer la croissance de Douala depuis sa création. Les idéologies véhiculées, les méthodes utilisées et les outils pratiqués au cours de ces différentes étapes marquent aujourd’hui durablement le territoire urbain. Déclinant des modèles de développement spécifiques à chacune des époques historiques que la ville a traversées, ils ont contribué à fabriquer des fragments de territoire sans pour autant donner une image globale à cette ville. Celle-ci peut donc être considérée aujourd’hui comme un patchwork urbain ou se côtoient l’ensemble de ces périodes. En 2011, pour redonner de la cohérence à cette entité urbaine, les autorités de Douala sont à la recherche d’un souffle. Pour s’adapter à ce changement d’échelle, elles doivent mettre en œuvre une stratégie de planification adaptée. L’enjeu est de taille : cette dernière doit répondre aux nombreux défis urbains qui se posent à ce territoire après une longue période de rupture dans la mise en œuvre de la politique de planification urbaine (pauvreté urbaine, mise à niveau des infrastructures, compétitivité économique,…).




    I. Douala, la lutte pour le contrôle des terres et des activités économiques




    A. Le développement du port et l’annexion des terres par les colons




    L’histoire du territoire de la ville de Douala est antérieure à l’annexion des premiers colons. Les premiers occupants du site de Douala, les Bakoko et les Bassa, sont principalement des agriculteurs. De ce fait, ils n’utilisent pas la position remarquable de ce site au bord du Wouri. Ce n’est que progressivement, avec l’arrivée des Duala, peuple bantou surtout pêcheur et commerçant, que l’organisation du centre urbain et la vocation commerciale de ce territoire se développent, reliant les côtes du Cameroun au reste du monde. En effet, dès le début du XIXe siècle, les Duala contrôlent l’accès maritime des commerçants étrangers dont les bateaux n’ont pas le droit d’accoster. Les pontons de vieux navires à voiles ancrés sur le fleuve servent alors de terrain de négociations commerciales et politiques. Les Duala sont des intermédiaires incontournables jouant un rôle pivot dans le commerce entre les Européens et les Camerounais de l’intérieur du pays.




    Le 12 juillet 1884, la signature du Traité de protectorat germano-duala entre les firmes Woermann, Jantzen et Thormählen et les chefs Bell et Akwa marque le décollage du fonctionnement du port, un lieu de transit de première envergure dans la région25. Les Allemands souhaitent tirer des avantages économiques de cette position : « le but de la colonisation est d’enrichir sans scrupule et avec détermination notre propre peuple aux dépens d’autres peuples plus faibles »26. Pour ce faire, ils aménagent le site et créent sur la rive droite des wharfs (dont le premier, le wharf du Gouvernement) permettant l’accostage des bateaux. Par la suite, toute l’entreprise des colons est alors d’accéder à la propriété du sol en écartant les propriétaires coutumiers pour maîtriser le développement de la ville. Cette volonté rencontre une forte résistance de la part des Duala. En 1890, un premier plan d’urbanisme de Douala est élaboré par le service topographique allemand. Il définit les limites du quartier du futur port (quartier Joss) qui vient se greffer et s’adosser au village des Bell. Ce premier plan est affiné en 1896 par un nouveau plan précisant les emplacements pour chacune des fonctions de la colonie : administrative, médicale, militaire ou économico-portuaire. Dès le début du XXe, un projet de création ferroviaire visant à dynamiser l’activité économique a également pour objectif de façonner le territoire : construire les rails nécessite en effet de réaliser une percée dans la ville naissante et donc de raser les maisons des autochtones qui se trouvent sur le tracé tout en les relogeant à l’intérieur des terres. Sur la rive droite encore peu urbanisée, le développement de Bonabéri prend forme : en 1906, la voie ferrée fait son apparition pour favoriser l’acheminement des produits vers les bateaux européens accostant dans le port. Sur la rive gauche, ce projet nécessite la réalisation d’un nouveau plan d’urbanisme pour conquérir les terres des Dualas et envisager d’agrandir le territoire terrestre et maritime allemand : créer une ville européenne séparée de la ville africaine. En 1906, la réalisation d’un nouveau plan d’urbanisme, dit Gross Duala, est entamée. Ce plan, découpant la ville en zones, est finalisé en 1914. Il est conçu sur le modèle urbain hygiéniste du début du XXe siècle d’une ville sèche, lisse et purifiée. Les autorités estiment nécessaires des mesures sanitaires pour que leurs maisons ne soient pas au contact des habitations autochtones ne respectant pas, à leur sens, les règles élémentaires d’hygiène. Pour ce faire, les colons réalisent un plan pour exproprier les Duala de leur lieu d’habitation traditionnel en bordure du fleuve afin de construire à cet endroit la ville européenne. Celle-ci serait alors séparée de la ville africaine, reléguée à l’intérieur des terres, par une zone tampon dite « libre », un no man’s land d’un kilomètre de large interdit à la construction. Les documents prévoient que de nouveaux lotissements (New Bell, New Akwa, New Deido) soient aménagés à l’arrière de la zone tampon pour accueillir les autochtones expulsés de leurs territoires d’origine.




    Les Allemands démarrent la mise en œuvre de ce plan. Parallèlement, ils expulsent et exproprient les autochtones et aménagent un nouveau quartier baptisé New Bell devant accueillir ces déguerpis/expropriés du quartier Bell situé sur le plateau de Joss sur lequel ils développent le centre urbain de la ville pour les blancs. Pour chasser les autochtones, le stratagème consiste à faire signer aux chefs duala une déclaration annonçant l’abandon de leurs droits sur leur territoire à des firmes allemandes pour une indemnisation symbolique de 40 pfennigs par mètre carré en plus d’un dédommagement pour la destruction des cases. Dès son élaboration et au cours de sa réalisation, ce plan est vigoureusement combattu par les Duala qui mettent tout en œuvre pour faire échouer cette entreprise qui les prive de leurs terrains. Ils invoquent le Traité signé en 1884 stipulant que les terrains qu’ils cultivent et les emplacements sur lesquels se trouvent les villages doivent rester la propriété des possesseurs actuels et de leurs descendants. Cette résistance est réprimée par les Allemands de deux manières. D’abord, par l’emprisonnement des opposants : « En 1914, au moment de l’expropriation des terrains de Douala, les Allemands avaient dû emprisonner presque tous leurs écrivains ainsi que les principales notabilités du monde religieux indigène »27. Ensuite, devant l’ampleur de la résistance, par l’exécution des symboles de la résistance : en 1914 ils pendent Rudolph Duala Manga Bell, chef des Duala, et Adolf Ngosso Din, secrétaire général du Ngondo28. Cette révolte aboutit malgré tout, en raison du début de la première guerre mondiale, à l’arrêt de la mise en œuvre de ces opérations d’urbanisme. Ce processus de développement, qui devait s’étendre à d’autres territoires, est stoppé en 1914 par la guerre qui aboutit, avec la défaite allemande, à la suspension du protectorat. Cependant, l’influence la plus marquante de la colonisation allemande a été d’inculquer à travers le comportement des missionnaires et des administrateurs, la notion d’appropriation privée des terres dans l’esprit des autochtones.




    Après la première guerre mondiale, le modèle d’urbanisation prôné par la France, héritière de cette partie du territoire camerounais, reste identique, même si les Français cherchent à tirer les leçons de l’échec du plan allemand. Ils se consacrent essentiellement au développement des pôles existants avec la volonté de continuer le travail entrepris par les Allemands (comme par exemple la finalisation en 1920 de la construction de la voie ferrée). De manière plus subtile, ils perpétuent la séparation entre la ville coloniale et la ville indigène, en développant une logique basée sur des préceptes hygiénistes. Si le discours officiel réfute le terme de ségrégation et n’aboutit pas à la création d’une zone de démarcation, la volonté de distinguer les aires urbaines est claire et manifeste. En outre, les actions, les textes de lois et les discours officiels sur ce sujet vont se multiplier au cours des années suivantes : « L’assainissement de Douala sera poursuivi par l’assèchement des mares, l’hygiène urbaine, l’entretien du réseau de canalisation d’eau et égouts, la démoustication »29. Parallèlement, un effort est porté sur l’embellissement de la ville avec la création de parcs-jardins, avec pelouses et massifs de fleurs (plateau de Bell, à Akwa et à Bali).




    B. La question foncière et les normes urbaines




    Dans le courant de l’année 192630, un nouveau plan à l’intérieur du périmètre urbain est adopté pour relancer le processus de planification en respectant la législation en vigueur31 et en reprenant la logique coloniale et hygiéniste sans pour autant s’attaquer à des expropriations et à des déplacements massifs. Il a pour objectif de reconsidérer l’extension des quartiers européens et d’organiser des quartiers africains que les allogènes contribuent à densifier. L’adjudication des lots démarre en début d’année1927.




    La ville est parfaitement tracée, traversée de nombreuses rues et de longues et larges avenues ombragées. De nombreuses maisons en pierre ou en ciment se dressent sur plus de 4 kilomètres. Ces maisons, qui ne sont pas toutes construites d’une manière pratique et agréable, appartiennent soit à des Européens soit à des indigènes qui la louent 32.




    Cependant, dans le périmètre d’action du document d’urbanisme, le choix est fait d’exclure New Bell, en le considérant comme un bien collectif du clan Bell donné par les Allemands. Cette stratégie remet le problème foncier de ce nouveau quartier à l’ordre du jour. En effet, à partir des années 1930, les allogènes, chassés des autres terrains par les ventes successives des propriétaires autochtones, trouvent refuge à New Bell. Ils réclament leur régularisation sur ces terrains qui ne peuvent être vendus en raison de la contestation des autochtones Bell. Ces derniers sont toujours dans l’attente d’être indemnisés pour les terrains que les Allemands leur ont soustraits. De nombreuses négociations entre les colonisateurs et les autochtones démarrent sans pour autant aboutir à un accord. Ceci n’empêche pas la ville de se moderniser et d’embellir, profitant du boom économique des années 30. Progressivement, les noyaux d’urbanisation initiaux se regroupent pour former un seul et même front d’urbanisation (à l’exception de Deido). En 1929, la grande dépression freine temporairement cette urbanisation. Les difficultés économiques touchent les intérêts français au Cameroun et entraînent une baisse des revenus aussi bien des colons que des Duala. Dans ce contexte de crise, les activités liées à la construction de la ville continuent tout de même. Pour apporter une réponse aux expropriés de New Bell, les autorités procèdent même au lotissement du quartier de Bali sur un plateau vaste, largement aéré, sis à proximité du centre Européen et séparé de ce dernier par une vallée le long de laquelle passe le Chemin de fer du Centre (Bésséké) : « cette mesure a été dictée par un souci d’apaisement et aussi par le désir de constituer une cité indigène placée dans des conditions favorables au point de vue de l’hygiène »33. Au total, il a été procédé à l’attribution de 341 terrains urbains de 1931 à 1933. Dans le même temps, les allogènes viennent occuper la zone de New Bell qui se vide alors des autochtones. Cette période constitue une étape importante dans la construction identitaire et sociale de cette partie de la ville : « ce rejet de la planification coloniale constitue le ferment de la communauté de New Bell et est la clé de sa viabilité »34. L’imbroglio foncier perdure jusqu’en 1966 où l’état camerounais trouve une solution : il déclare les terrains de New Bell propriété de l’état. Cependant, cette solution ne se traduira pas par l’amélioration de l’urbanisation du quartier New Bell encore traumatisé pour avoir été écarté jusque-là des procédures d’urbanisation de la ville.




    Avant la seconde guerre mondiale, la ville se développe et se densifie : de nombreux Camerounais (allogènes) viennent construire leurs maisons à proximité de la ville coloniale naissante. Graduellement, les noyaux d’urbanisation initiaux se regroupent pour former un seul et même front d’urbanisation (à l’exception de Deido). Alors que la ville approche les 40 000 habitants, soit le double de la population qui vivait sur ses terres avant la colonisation. Les Dualas cessent d’être majoritaires dans la ville : les allogènes (qu’ils viennent de l’étranger ou de l’intérieur du pays) grossissent les rangs des habitants de cette cité.




    II. La structuration urbaine (1945 à 1959) avant une période d’attente d’un renouveau




    A. La mise en place d’organismes et de plans sous la tutelle française




    Au sortir de la seconde guerre mondiale, le Cameroun change de statut : le territoire sous mandat, devient une mise en tutelle et reste intégré à l’Union française. De nouveaux aménagements vont avoir lieu. En 1946, la Commission de modernisation des territoires d’Outre-mer du Ministère de la France d’Outre-mer décide l’élaboration de plans d’urbanisme d’intérêt général. Cette décision répond à la nécessité de résoudre les troubles sociaux et politiques qui gangrènent les colonies françaises qui ont beaucoup œuvré pour appuyer la France dans son effort de guerre. Pendant la Deuxième Guerre mondiale, en effet, Douala accueille le quartier général de la France Libre en Afrique et est également le point de départ de plusieurs missions militaires conduites par le Colonel Leclerc en route pour l’Afrique du Nord et l’Europe. Aussi, « sous la pression des événements et la vigilance des nationalistes, on assiste à une reconversion terminologique globale : les colonies deviennent des « territoires », l’empire, « Outre-mer », les « indigènes » « des citoyens potentiels… »35. Il convient donc d’investir massivement dans ces territoires pour renforcer le lien entre ceux-ci et la métropole. Pour planifier ces investissements, les autorités françaises proclament la nécessité de définir des plans d’urbanisme36. Pour les mettre en œuvre, la Commission de modernisation instaure en 1946 un comité consultatif : le Comité de l’urbanisme et de l’habitation aux colonies chargé d’élaborer la doctrine en matière d’habitat et d’urbanisme : cet organisme doit désigner les localités concernées et les modalités d’établissement, d’approbation et de mise en œuvre des plans. Cette planification comprend trois vagues successives : une première vague de trente-trois plans pour la seule Afrique Subsaharienne (du début 1947 au 30 juin 1953), puis une seconde vague concernant les villes destinées à devenir capitales des nouveaux états (1er juillet 1953 au 30 juin 1958) et, enfin, une troisième lancée au lendemain de la Loi cadre Defferre37 en 1957 se chevauchant sur une année avec la deuxième. De ce fait, à Douala, à partir de 194638, les investissements dans le développement urbain sont planifiés dans deux plans d’urbanisme qui rompent véritablement avec la vision antérieure pour considérer le développement de l’industrie et des transports de la ville dans son ensemble, non seulement le port, mais aussi la zone d’habitation des colons.




    En 1950, le premier plan de ce type est l’œuvre d’Henri-Jean Calsat, architecte et urbaniste, qui avait également proposé une transformation du plateau Joss selon une vision architecturale moderniste. Ce plan d’aménagement propose un périmètre d’agglomération qui, pour la première fois, ne sépare pas la ville coloniale de la ville habitée par les Duala. Il avait comme lignes directrices d’améliorer et de simplifier le zoning existant en conservant la séparation de la ville en deux parties par la ligne de chemin de fer : au Sud, une zone résidentielle presque à l’usage exclusif de la population européenne et au Nord une zone résidentielle à l’usage des Africains. Il souligne les nouveaux défis qui attendent la ville tout en proposant des aménagements qui puissent y répondre :




    L’industrialisation des centres, le souci d’intégrer harmonieusement dans les cités nouvelles les usines et les ateliers en même temps que le désir d’assurer à la population urbaine une vie agréable et saine ont conduit les services publics à mettre au point des plans d’urbanisme qui, tout en respectant un certain zoning de fait lié à des pratiques coutumières, donneront un aspect de santé et d’élégance aux villes du Cameroun39.




    Plan Calsat d’aménagement 1950




    [image: PlanCalsat.jpg]




    Source : Fonds Calsat, Archives de l’Institut d’Architecture,


    Université de Genève




    Ce plan permet ainsi la réalisation du premier plan FIDES. Doté d’un budget conséquent, on note ainsi les réalisations suivantes :




    * l’accélération de la modernisation du port de Douala en 1953 ;




    * la construction des ateliers et dépôts des chemins de fer dans la vallée du M’boppi ;




    * la construction en 1951 du pont sur le Wouri : ce pont, d’une longueur de 1,8 kilomètres, a pour objectif de lier la rive droite avec les superficies agricoles riches du Cameroun. Les travaux débutent en 1951, le pont est inauguré en 1955 ;




    * l’organisation des zones d’activités secondaires avec le renforcement du commerce dans la zone de New Bell.




    Ce plan met en exergue l’industrialisation de la ville permettant de tirer bénéfice des activités du port et d’offrir également des emplois à la population de plus en plus nombreuse. D’un point de vue de l’habitat, Douala doit faire face à de nouveaux défis. La ville est devenue le centre non seulement de l’expansion économique la plus intensive mais également de la plus grande croissance démographique du Cameroun. D’une population d’environ 50 000 habitants juste après la guerre, la ville concentre 120 000 habitants en 1955. Avec son développement, Douala est progressivement devenue une ville cosmopolite où ce sont les habitants que l’on peut appeler « étrangers » ou allogènes qui dominent. Au cours de cette période, un certain nombre de bâtiments sont construits pour accueillir la main d’œuvre nécessaire à l’activité économique. Ceci est l’œuvre de nouvelles structures de gestion et d’intervention mises en place dans le cadre de la nouvelle loi40 et à la fois celle des responsables de la gestion du territoire41 :




    * la cité SIC de Bassa en 1955 : cette cité comprend 620 logements en dur sur 30 hectares mis à la disposition des habitants moyennant des loyers modestes selon une formule de location-vente gérée par la Société Immobilière du Cameroun (SIC)42 ;




    * la cité Chardy édifiée en 1951 à proximité de la gare de Bassa : la Régie nationale des chemins de fer du Cameroun (REGIFERCAM) réalise un lotissement de 34 logements sur 4 hectares ;




    * la Cité des douanes de Koumassi en 1956 : l’opération d’habitat individuel groupé a permis de construire sur 2,5 hectares, 90 logements pour des agents de service des douanes. Ce nouveau quartier a été construit avec un budget estimé à 90 millions de franc des Colonies françaises d’Afrique sur ordre direct du gouverneur du territoire. Ceci montre l’importance accordée aux douaniers et aux recettes produites par les exportations et importations dans ce port de commerce géré par la tutelle.




    à ces nouvelles habitations s’ajoutent les nombreuses installations européennes dans les parties les mieux ventilées de la ville : le quartier d’Akwa s’intensifie entre 1945 et 1955 puis, dans les années 1955-1960, le quartier Bonapriso considéré comme le quartier des étrangers fortunés. Les villas construites sont plus spacieuses, certaines ont deux niveaux, avec de vastes terrasses abritées et couvertes d’une toiture en terrasse ou à faible pente. Cependant, « les quartiers de New Bell ne sont presque pas modernisés, car à beaucoup d’endroits, les habitants manquent d’accès à l’eau, aux bornes-fontaines, au réseau routier et à l’électricité »43. En 1955, alors que la ville de Douala est devenue commune de plein exercice44, l’urbanisation se décompose alors en trois grandes parties : un secteur européen (Bonanjo et Bonapriso), la poche urbaine de New Bell concentrant une partie importante de la population et les quartiers d’Akwa, Deido et Bonaberi qui peuvent encore largement se densifier. Une opération est programmée dès 1955 pour remodeler les quartiers surpeuplés de New-Bell (200 habitants par hectare). Elle vise à leur donner la viabilité nécessaire (voirie, assainissement, adduction d’eau, électrification) et à remédier à l’entassement des cases. New Bell regroupe en effet environ 80 000 habitants, soit les deux tiers de la population de Douala, sur 390 hectares. Mais, faute de moyens et devant la difficulté politique, ce projet n’est pas mis en œuvre. Dans ce contexte, les autorités doivent ainsi gérer les difficultés de cet accroissement urbain qui ne permet pas à toutes les couches de la population de bénéficier du développement de la ville.




    En 1959, un nouveau plan d’urbanisme est élaboré par Jean Dorian45. Il propose d’aérer la ville sans transformer le zoning de fait mais en remodelant certains quartiers et en créant de nouveaux ensembles. Il comprend à la fois un plan directeur et un programme d’aménagement. Le premier définit « les emprises réservées pour la voirie, les espaces libres et les services publics » ; le second détermine « les règles et servitudes hygiéniques, historiques et esthétiques », justifiées par le caractère de la commune, les nécessités locales et les dispositions particulières aux zones affectées à un genre spécial d’occupation (République du Cameroun, 1959). Trois types de zones sont ainsi définis, permettant d’établir les fonctions de la ville :




    * les zones d’habitation comprennent la zone A (bordure du fleuve et quartier Bali), réservée à la construction d’habitations de commerce et de résidences, la zone B (Deido, New-Bell et Bonabéri), affectée aux habitations et à l’artisanat et la zone C (terrains périphériques), accueillant les constructions traditionnelles ;




    * la zone industrielle ou zone D (Bassa, Bonabéri), implantation des zones industrielles ;




    * la zone portuaire ou zone E couvrant les espaces portuaires (Bonabéri, bordure des falaises de Bonanjo et Akwa).




    Ce plan ne couvre que la ville-mère et une partie des zones environnantes. Il est vite dépassé avec le développement important de la ville, la fin du fonds FIDES et le changement de régime politique. Ainsi, « jusqu’à la proclamation de l’indépendance du Cameroun le 1er janvier 1960, Douala se présentait comme le résultat de deux entreprises : l’entreprise duala et l’entreprise européenne »46.




    B. De 1960 à 2000, de multiples nouveaux acteurs




    C’est véritablement à partir de 1960, après l’accession du Cameroun à l’Indépendance, que Douala se transforme en un grand centre urbain. à partir de cette date, joint à la croissance naturelle élevée, le processus d’exode rural s’accélère : le développement économique de la ville attire de plus en plus de ruraux. Douala est le grand bassin urbain où se déverse le trop-plein de cette population paysanne devenue commerçante par nécessité. Si les quartiers précaires sont encore quasi-inexistants, les quartiers populaires se densifient, regroupés dans les secteurs de New Bell et de Ngodi Village. L’aire urbaine grandit et n’est contenue que par des frontières artificielles qui ne sont toujours pas dépassées : frontières naturelles (les marigots), ou encore celles liées aux infrastructures (voies ferrées, camps militaires, cimetières, piste aérienne). L’élaboration rapide d’un nouveau plan s’avère nécessaire :




     Le plan directeur dressé en 1959 n’englobe pas les espaces en cours d’urbanisation. En 1973, c’est un plan directeur valide (et autant que faire se peut réaliste) dont Douala manque le plus» 47. En effet, dans les décennies 70 et 80, l’accroissement de la population de Douala se fait à un rythme effréné (avec un pic de croissance entre 1970 et 1975) : c’est véritablement « l’émergence d’une métropole48.




    En effet, de 1955 à 1973, la population urbaine quadruple pendant que l’aire urbaine double seulement. Elle passe à presque 1 million d’habitants au milieu des années 80 alors que le taux d’urbanisation dans le pays comme à Douala est bien supérieur aux chiffres observés dans le reste de l’Afrique. Cette croissance exponentielle a pour corollaire un développement hypertrophié et désordonné de la ville avec la multiplication de quartiers précaires sous-équipés malgré les travaux entrepris par la Commune urbaine de Douala alors dirigée par Michel Epée, Délégué du gouvernement (Maire de Douala) qui, avec l’aide des forces de l’ordre, fait chaque jour déguerpir de nouvelles victimes de l’exode rural qui campent sur les terrains non lotis à la périphérie de la ville. En 1982, les relevés font apparaître que l’aire urbaine, estimée à 5 800 hectares, a triplé depuis 1960. Cet accroissement profite principalement aux quartiers périphériques ou périurbains qui regroupent désormais les 2/3 de la population totale de cette métropole d’un million d’habitants, et couvrent les 3/4 de l’espace urbain49. La densité de la population dans les quartiers anciens est importante : ils ne peuvent plus accueillir de nouveaux arrivants. Pour remédier à cette situation, les zones périphériques se développent : le quartier Nylon ainsi que la zone de Bassa s’urbanisent rapidement et se densifient autour des poches créées dans les décennies précédentes.




    Évolution de la superficie de la ville (en hectares)




    

      

        

        

      



      

        

          	

            1963


          



          	

            3 200


          

        




        

          	

            1982


          



          	

            5 800


          

        




        

          	

            1997


          



          	

            17 850


          

        




        

          	

            2010


          



          	

            22 800(*)


          

        


      

    




    




    Sources : 1963 : Mainet (1986) ; 1982 : SDAU de Douala ; 1997 : Mainet : 2009 (d’après estimation SDAU) 2010 : Estimation du PDU/POS




    à la fin des années 70, de nouveaux aménagements sont réalisés pour quadrupler la longueur des quais du port afin de recevoir des navires de plus grande envergure. Parallèlement, pour conforter sa place comme moteur économique du pays, la ville s’industrialise : deux zones industrielles (à Bassa et à Bonaberi) sont installées avec l’appui d’une nouvelle structure à savoir la Mission d’aménagement et de gestion des zones industrielles (MAGZI). En 1977, un nouvel aéroport international, plus moderne, vient remplacer l’ancien. En 1984, « sur les 150 sociétés industrielles répertoriées dans le pays, 105 sont localisées à Douala. Au niveau des banques privées, la domination de Douala est encore plus nette ; enfin, si l’on procède à un classement selon la taille des entreprises, on retrouve systématiquement les plus importantes dans la ville portuaire »50.




    Douala est donc renforcée dans son rôle de capitale économique en concentrant le siège de grandes sociétés (SCOA, Pechiney, Alucam, DMC, Brasseries du Cameroun) et de banques (Banque internationale pour le commerce et l’industrie du Cameroun, BNP Paribas, Société camerounaise de banque (Crédit Lyonnais), Société générale de banque au Cameroun) en lien avec l’économie nationale et mondiale. Au cours des années 2000, de nouveaux travaux sont entrepris pour améliorer la compétitivité du port. Pour l’heure, grâce à ces investissements, le port de Douala concentre à lui seul près de 98 % du trafic national et joue un rôle déterminant dans le trafic sous-régional : c’est la principale porte d’entrée et de sortie des marchandises des pays enclavés que sont le Tchad et la République Centrafricaine. La ville réalise 50% du Produit intérieur brut (PIB) de la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC) malgré une concurrence accrue de ports de Pointe-Noire, Libreville, et Malabo. En outre, avec 32 983 entreprises et établissements recensés à Douala, la ville concentre 47,1% (contre 21,3% à Yaoundé) des emplois permanents du Cameroun et produit à elle seule 59,7% du chiffre d’affaires global des entreprises en 2008 (République du Cameroun, 2010a).




    Phases de planification et d’urbanisation de Douala
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    Source : Michelon, 201151




    Cependant, la planification prend du retard pour plusieurs raisons. Tout d’abord, le processus de décentralisation est relativement affaibli par le fait que, dans les grandes communes urbaines, la fonction et le titre de maire ont disparu au profit d’un délégué du gouvernement nommé par le pouvoir central. Sans assise garantie dans le temps, ils ont tendance à se concentrer sur les actions d’urgence, de court terme. D’autre part, en 1973, une loi de 196652 qui constituait le premier socle légal de la pratique de l’urbanisme au Cameroun et qui avait été complétée en 1968 par un ensemble de dispositions relatives à l’urbanisme (dont celles concernant l’élaboration des plans, la création des lotissements et l’institution des actes d’urbanisme…) est suspendue au motif d’une harmonisation qui ne fut jamais finalisée. Elle est remplacée par une ordonnance53 précisant les conditions de mise en place d’un cadre régissant l’urbanisme, restée quasiment sans faute d’avoir été suivie de textes d’application. Ce n’est qu’en 1983 qu’un nouveau Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme (SDAU) est élaboré par une cellule d’urbanisme mise en place par la Coopération française avec l’appui du bureau d’études français. Ce travail est l’occasion d’associer les nouveaux acteurs d’une filière techniciste et moderniste54 formée par la Mission d’aménagement et d’équipement des terrains urbains et ruraux (MAETUR)55, par la Société immobilière du Cameroun (SIC) et par le Crédit foncier du Cameroun56 qui mettent en œuvre des programmes de lotissement. La logique de cette filière est celle de l’approfondissement de la division du travail dans toute la production du logement et de l’habitat : « à chaque stade de la circulation du capital correspond un opérateur qui peut consacrer son énergie à sophistiquer et à rentabiliser ses interventions, ce qui est un gage de sérieux, de technicité et de modernisme » (Massiah, Tribillon, 198857). Un des reproches alors à ce travail est que, « malgré ses efforts pour ne pas servir uniquement cette filière, la Cellule en charge de la réalisation du SDAU peut donner l’impression de limiter son rôle à celui d’urbaniste de la filière moderniste » (République Française, 1983). Adopté par le Conseil municipal de la Commune urbaine de Douala (CUD) en sa session de juin 1984, le SDAU ne sera pas approuvé formellement par les autorités nationales comme la plupart des documents de ce type dans le pays58. Il manque donc de fondements juridiques dans la mesure où le projet de décret qui institue ce type de plan n’a jamais été signé. De plus, il est adopté dans un contexte socio-politique très défavorable : le développement économique et social jugé jusque-là prospère est affecté par le marasme économique qui touche le pays. La Mission d’équipement et d’aménagement du Littoral (MEAL) des années 1980 fait alors ce constat sur Douala : « la population croît à un rythme plus rapide que son économie. Il en résulte, par contraste avec la prospérité du secteur moderne, la paupérisation d’une part croissante de la population »59. La croissance de la ville se poursuit dans un contexte de crise sociale et urbaine. Les opérations urbaines empêchent, pendant un court laps de temps, l’émergence de nouveaux ensembles d’habitat populaire et précaire, mais ceux-ci vont se développer rapidement.




    En définitive, si les perspectives à long terme du SDAU ne sont pas déclinées dans des études opérationnelles permettant d’affiner l’analyse globale, ce document va longtemps servir de cadre de référence pour identifier des projets financés par des bailleurs de fonds étrangers, en définir les caractéristiques, rechercher les financements et lancer les travaux. En effet, il fixe trois grands objectifs en vue de la maîtrise du développement urbain qui marquent les étapes futures de l’urbanisation de la ville : améliorer le cadre de vie, accroître le développement économique, préparer l’accueil de populations nouvelles par une structuration des zones d’extension et par la promotion d’opérations d’habitat planifié. Ainsi, « avec l’avènement des Programmes d’Ajustement Structurel (PAS), la planification urbaine a été remplacée par l’urbanisme des lotissements. En effet, l’abandon des documents d’urbanisme réglementaire s’est effectué au profit de l’urbanisme opérationnel caractérisé notamment par la réalisation de plusieurs projets de lotissements »60. Dans les années 80, les emprises nouvelles, dans les quartiers précaires de Nylon et de Maképé principalement, représentent chacune une surface équivalente à celle que la ville couvrait en 1960. Hormis la Cité des Palmiers (réalisée par la SIC), parmi ces extensions nouvelles, deux grandes zones font l’objet d’aménagements61 gérés par la MAETUR :




    * les quartiers Akwa-Nord (principalement entre 1982 et 1992) où une « ville nouvelle » comprenant des zones d’habitat moderne est projetée et réalisée par la SIC : 7 500 logements sont construits et 19 614 parcelles équipées ;




    * le quartier Nylon où une vaste restructuration est programmée62 : cette opération emblématique sur le quartier Nylon vise l’amélioration des conditions de vie, propose un meilleur accès aux services urbains et permet de tester le fonctionnement des institutions existantes : la MAETUR est en première ligne dans ce projet, par le biais de l’Agence de restructuration et d’aménagement de Nylon (ARAN), créée en son sein.




    Rapidement, ces projets s’avèrent insuffisants alors que l’aire urbaine et la population de la ville s’accroissent d’année en année sans que les investissements en infrastructures suivent le même rythme. Le taux de croissance de la population est de 5,3 % entre 1976 et 1987. En 2000, les relevés montrent que l’emprise urbaine a doublé depuis 1980, avec une population urbaine que l’on s’accorde à situer aux alentours de 2 millions d’habitants. 10 ans après, la population atteindrait les 2 500 000 habitants63. L’agglomération prospère à la fois en raison d’un fort taux de natalité des habitants mais aussi en raison d’un phénomène migratoire caractérisé par un double flux en provenance de l’intérieur de la province et de l’extérieur (autres provinces et pays) : « Douala connaît ainsi 27% des sorties et 66% 10 entrées de populations au Cameroun. Outre les Camerounais des autres régions du pays, on y distingue les ressortissants des pays voisins (venant essentiellement du Tchad, du Nigeria et de Centrafrique), des pays de l’Afrique de l’Ouest, des Asiatiques et des Occidentaux.




    Évolution de la population de Douala
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    Aujourd’hui, Douala compte 13 % de la population du Cameroun, soit 22% de la population urbaine. Cette croissance rapide pose de nombreuses difficultés dans un contexte économique et social délicat, consécutivement aux opérations « villes mortes » en 1991, aux contestations par l’opposition des résultats du scrutin présidentiel de 1992 à Douala et à la victoire d’un parti de l’opposition (SDF) aux élections municipales en 1996. Feignant d’ignorer la contraction des ressources municipales par la crise économique et financière qui affecte l’économie nationale depuis le milieu des années 80 dans des proportions sans précédents, des analystes et autres observateurs iront jusqu’à voir dans les aménagements successifs portant sur la répartition des ressources fiscales entre les collectivités locales du pays, mis en œuvre par l’État, un moyen de punir Douala la « ville frondeuse ». La diminution du budget municipal rend alors difficile l’entretien de la voirie : celle-ci se dégradera peu à peu. Les routes de la ville sont dans un état déplorable et certains quartiers sont inaccessibles par voiture pendant la saison des pluies. Il en va de même de l’adduction d’eau et des caniveaux. Ainsi, en 2004, on note une recrudescence de cas de choléras, 5020 cas étant recensés à Douala avec un total de 121 décès64. La ville est alors dans l’attente d’une planification pour résorber les problèmes d’urbanisation qui se sont accumulés depuis 1959.




    Dans un contexte de lutte pour l’obtention de titres fonciers et de crise économique, la population est quotidiennement confrontée à des problèmes économiques et à l’absence de réseaux urbains efficients65. D’un point de vue économique, le marché du travail devient très étroit. Douala enregistre des taux d’emploi très faibles (36%). Alors que seulement 8% de la population est considérée au chômage en 1982, le chiffre s’élève à 23% en 1999 et stagne à 20% en 2009. Les groupes les plus touchés par la pauvreté urbaine sont les femmes, les handicapés et les jeunes. Officiellement 22 pour cent des jeunes sont au chômage66. Cette situation a pour causes essentielles67 :




    * la restructuration survenue dans plusieurs domaines d’activités au Cameroun en général et à Douala en particulier, notamment dans les secteurs des banques et des assurances ;




    * les mesures d’ajustement structurel négociées avec le FMI et la Banque mondiale se soldant par des privatisations ou des liquidations de plusieurs sociétés parapubliques (cas de l’ONCPB, du Conseil national des chargeurs du Cameroun, et bien d’autres) avec à la clé de nombreuses pertes d’emploi pour les Doualais ;




    la sous-qualification et l’absence de formation sont également rendues responsables de cette situation. Le niveau du sous-emploi des diplômés, source de grande frustration, atteint 75,8 pour cent68 : « Le taux de chômage atteint près de 20% dans les villes de Douala et Yaoundé et le sous-emploi concerne plus de 75% de travailleurs. Cette situation du marché de travail est également la conséquence d’une formation professionnelle qui se caractérise par l’absence d’une formation appropriée à la satisfaction des besoins des entreprises »69.




    La réponse individuelle à la crise urbaine est la débrouille. L’accès difficile aux emplois du secteur salarié a entraîné le développement du secteur informel. De nombreux Doualais exercent des petits métiers pour assurer leur subsistance (vendeur à la sauvette, fripier sur les trottoirs, chauffeur de moto-taxi ou « benskin », qui doit cette appellation au fait qu’il courbe les épaules pour conduire). On estime que 80 pour cent des 50 000 conducteurs de moto-taxis qui sillonnent la ville ont au moins le baccalauréat et la moitié un diplôme universitaire. Ces activités ponctuelles ne leur offrent pas de la reconnaissance sociale et ne leur assurent pas des revenus réguliers. Le nombre d’enfants de la rue (de 10 à 18 ans), encore appelés « nanga boko » (signifiant « dormir dehors » en langue duala) est devenu un phénomène très inquiétant70. En effet, les quartiers précaires de la ville font face à quatre défis majeurs : les infrastructures routières, l’éclairage public et l’insécurité, l’approvisionnement en eau et l’assainissement qui sont à l’origine d’énormes problèmes sanitaires. Certains quartiers, les plus précaires, sont enclavés. Du fait de l’absence de voirie tertiaire, à peine la moitié des logements se trouve en bordure d’une route carrossable. L’éclairage public constitue une autre source de problème : très peu de quartiers sont éclairés la nuit. Cela a pour conséquence d’accentuer le phénomène d’insécurité, touchant les plus riches comme les plus pauvres, qui devient un phénomène de plus en plus préoccupant. Ainsi, à partir de la question « Vous sentez-vous en sécurité à Douala ? », 58,9% des personnes interrogées ont le sentiment de ne pas y être en sécurité. Selon cette même enquête, on apprend que seulement 24,7% des répondants s’estiment en sécurité71. L’insécurité est un sentiment parfois diffus qui va des coups de feu entendus au loin à l’agression proprement dite. Les habitants témoignent de leur impuissance face aux braqueurs qui pénètrent dans leurs quartiers au milieu de la nuit. Le problème de l’alimentation en eau se pose également avec acuité dans les quartiers aussi bien en termes de quantité que de qualité : « En milieu urbain, les grandes villes qui abritent la majorité de la population sont dans leur quasi-totalité équipées en systèmes d’alimentation en eau potable. Ce qui situe ici le taux de couverture à environ 86,2 %. Mais la réalité de la situation de l’approvisionnement en eau potable en milieu urbain, traduite par le taux d’accès direct des ménages à l’eau potable, est de l’ordre de 29 % pour un nombre d’abonnés estimé actuellement à 226 638 »72.




    Les branchements sur le réseau de la Camerounaise des eaux (CDE) ne répondent pas toujours à la demande. Les coûts de ces branchements sont d’abord considérés par certains comme trop élevés. Le robinet chez soi est un luxe. De plus, le réseau n’arrive pas à fournir tous les quartiers de la ville. Dans certains quartiers, les habitants constatent que « ça ne coule même pas ». Les coupures sont difficilement vécues par la population. Ceux qui n’ont pas accès au réseau de la CDE utilisent des sources ou vont au puits. Les eaux des puits sont souvent de mauvaise qualité, car elles se mélangent aux eaux sales provenant des excrétas. Bien souvent, la population s’alimente chez des particuliers qui revendent l’eau des puits ou de la CDE à des prix élevés. Or, quand il y a coupure, même les propriétaires ne donnent plus accès à leur puits. L’inondation et l’assainissement des quartiers restent également des problèmes majeurs. Si la topographie de Douala en est un facteur aggravant, le mauvais écoulement des eaux résulte également d’un comportement inadapté des ménages face à l’évacuation des déchets solides (rejets sauvages conduisant à l’obstruction des drains) et de l’urbanisation désordonnée : 2% des habitats collectent les eaux usées, 55% sont pourvus de fosses sèches, 15% rejettent les eaux usées directement dans le milieu naturel. De nombreuses personnes se plaignent des inondations, des drains non entretenus, des déchets non ramassés en l’absence de passage des camions de l’entreprise Hygiène et salubrité du Cameroun (Hysacam), des latrines individuelles qui ne sont pas vidées et qui débordent en cas de fortes pluies. Cette situation crée de nombreux problèmes de voisinage et est responsable des maladies hydriques : les eaux des latrines du voisin viennent se répandre dans le salon d’un autre… Certains n’ont pas de latrines. Ils utilisent alors des sachets plastiques comme récipients. Une fois usagé, le sac est jeté dans la nature... et atterrit parfois sur la tôle couvrant la maison d’un voisin, créant des problèmes lors des pluies, puisqu’il redescend du toit pour atterrir parfois dans un puits, contaminant ainsi l’eau par les excrétas.




    III. Réformer et moderniser Douala : un enjeu de taille




    A. Les années 2000, le changement dans la continuité ?




    Au début des années 2000, avec la crise économique (avec les effets du Plan d’Ajustement Structurel) et les événements politiques (tels que l’opération « ville morte »  en 1990), les autorités de Douala peinent à trouver les ressources nécessaires pour faire face aux défis majeurs d’une croissance urbaine. La crise économique et l’ajustement structurel ont pour effets conjugués à Douala, la dégradation des équipements publics (éclairage, voiries,…), l’accélération de la croissance urbaine non contrôlée, la dégradation des zones industrielles de la ville avec différentes vagues de réduction des effectifs des entreprises73 et de fermeture des firmes. Ces aires de production ont sombré dans un état de délabrement avancé. Saturée d’entreprises vieillissantes, la ville n’offre plus les conditions minimales de compétitivité ou d’attraction pour de nouveaux investisseurs74. Cependant, la victoire du Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (parti présidentiel) aux élections municipales et législatives de 2002 contribue à apaiser les tensions entre le gouvernement et les habitants. L’arrivée d’une nouvelle équipe à la CUD, dirigée par le Colonel Edouard Etondè Ekoto, Délégué du Gouvernement qui cumule les autres fonctions de président du Conseil d’administration du port autonome de Douala et de député à l’Assemblée nationale, est marquée par la volonté de redynamiser l’activité économique et de mettre un terme à l’insalubrité urbaine. Devant l’urgence, la CUD prépare des projets visant à relancer le processus d’investissement en panne et se restructure en mettant en place « une Direction des affaires économiques et financières (DEFI) dont la priorité sera désormais de mobiliser, dans tous les secteurs, les opérateurs qui peuvent faciliter le développement des industries et de l’économie locale. Ce service symbolise, pour l’Exécutif municipal, le passage d’une logique de gestion purement comptable de la ville à celle d’une politique industrielle. Dans cette optique, il articule les actions municipales dans le domaine économique et mène des missions diverses de coordination et de réalisation de projets spécifiques touchant ce domaine » (Essombè, 200575). Par ailleurs, diverses études sectorielles sont réalisées par des experts internationaux, permettant d’affiner le diagnostic sur la ville. Une étude « Douala, ville plus sûre » vise le développement de stratégies assorties de plans d’action locaux de prévention de la délinquance urbaine76. En 2006, un Schéma directeur d’assainissement liquide (SDAL) est également réalisé prévoyant 52 kilomètres de drains à réhabiliter ou à construire. Cependant, ces études se superposent alors sans forcément aboutir à des mises en œuvre concrètes ou encore à formuler un diagnostic croisé et global des problèmes auxquels la ville doit faire face. Prévus dans le cadre de l’initiative PPTE77, ces travaux sont retardés en raison de la non atteinte du point d’achèvement en 2003. En effet, si le point de décision constaté en 2000 (première étape offrant un traitement de la dette du pays, dit allégement intérimaire), il faut attendre 2006 pour que le point d’achèvement soit atteint78. à cette date, avec le retour de la croissance économique et l’afflux de nouveaux financements grâce à l’initiative PPTE, la planification urbaine sort progressivement de l’oubli. Les autorités nationales semblent alors prendre conscience des problèmes urbains. Le constat fait par le document Vision 2035 est sans appel :




    Les plans d’urbanisation sont devenus peu opératoires, laissant libre cours à une urbanisation anarchique. Les villes se sont retrouvées confrontées à de graves difficultés comme l’engorgement des réseaux linéaires (eau, électricité, routes), l’insalubrité et la dégradation de l’environnement, l’habitat précaire, la montée du grand banditisme, la prostitution, la désintégration des structures familiales et des liens sociaux, le chômage et l’insécurité79.




    Les difficultés dans la gestion urbaine de la ville sont les reflets de la difficulté que connaissent les autorités locales à mettre en œuvre une réelle stratégie de développement urbain basée sur un plan d’urbanisme attendu depuis longtemps. Le legs d’une planification coloniale pas encore digérée, une décentralisation limitée, les manquements en termes de gouvernance ont lourdement pesé sur le développement des villes. Pour remédier à cela, deux lois80, en 2004 et en 2008, ont conféré aux collectivités territoriales décentralisées de nouvelles compétences et les responsabilités qui en découlaient. Le pouvoir central a ainsi intégré la problématique urbaine dans sa stratégie de développement, la Vision 2035 du Gouvernement :




    Liste des documents de planification réalisés à Douala depuis 200581
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            Schéma directeur d’assainissement liquide (SDAL)


          



          	

            Sogréah (France)


          



          	

            Assainissement


          



          	

            2006


          

        




        

          	

            Plan de transport et de déplacements de Douala (PDTU)


          



          	

            Louis Berger (France)
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            Document de stratégie de développement de la ville et de son aire métropolitaine (CDS)


          



          	

            Urbaplan (Suisse)


          



          	

            Urbanisme / Économie
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            Préservation et valorisation du patrimoine historique de la ville de Douala


          



          	

            Groupement Cotecno (Italie) /Mga architettura (Italie)


          



          	

            Culture, Architecture
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            Agenda 21 local de Douala


          



          	

            Régie (DEPUDD/CUD)


          



          	

            Environnement
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            Plan directeur d’urbanisme (PDU) et des Plans d’occupation du sol (POS)


          



          	

            Groupe Huit (France)


          



          	

            Urbanisme


          



          	

            En cours


          

        


      

    




    




    Source : CUD, 2011




    Il s’agit non seulement de maîtriser le développement des villes (taux d’urbanisation de 57,3% en 2020) et d’en faire des centres de production et de consommation nécessaires à l’essor du secteur industriel, mais également de promouvoir l’émergence des agglomérations périphériques, le développement des villes moyennes ou secondaires capables de structurer les activités économiques dans l’espace urbain et de concourir au développement des zones rurales environnantes 82.




    En 2004, une loi83 renforce les compétences communales en termes de gestion urbaine. Les missions de la commune sont en effet élargies et celle-ci prend désormais en charge l’exécution des plans d’investissements communaux, les contrats-plans pour la réalisation d’objectifs de développement local et l’élaboration des documents d’urbanisme de niveau communal.




    Pour pallier l’absence de schéma global et de stratégie générale d’urbanisation, le financement de l’élaboration du Plan directeur d’urbanisme (PDU) et des Plans d’occupation du sol (POS) pour la ville de Douala à l’horizon 202584 est prescrit depuis le 26 octobre 2005 dans le cadre des ressources rétrocédées du ministère du Développement urbain et de l’Habitat (MINDUH) issues du Contrat de désendettement développement (C2D)85 relatif au volet additionnel français à l’initiative PPTE. Le PDU présente un caractère stratégique : il doit fixer les orientations fondamentales d’aménagement urbain et tendre à modeler l’avenir. Le POS, document complémentaire d’urbanisme, fixe les règles applicables en déterminant l’affectation principale des sols par zone. Si le financement n’est disponible qu’après l’atteinte du point d’achèvement, la CUD est arrivée entre-temps à mobiliser des financements pour réaliser un Document de Stratégie de développement de la ville (ou City Development Strategy  -CDS-) avant la réalisation du PDU. En 2009, ce document général de planification, la « Stratégie de développement de Douala et de son aire métropolitaine à l’horizon 2025 » est réalisé pour rompre avec cette logique sectorielle. Comme l’indique l’étude réalisée de 2008 à 2009, c’est véritablement la première fois depuis de nombreuses années qu’une étude « transversale » sur Douala est proposée86.




    à l’issue du diagnostic, les quatre axes servant à la définition de la stratégie globale se situent parfaitement dans la politique promue par l’organisation « Cities Alliance » qui, par la réalisation d’un CDS, a appuyé l’élaboration d’une stratégie locale de développement économique. Ce document prend en compte à la fois des objectifs de croissance économique et des objectifs de réduction de la pauvreté. Le premier axe concerne les quartiers précaires avec « l’amélioration des conditions de vie de la population ». En effet, le diagnostic s’intéresse largement à la pauvreté et à l’informalité à travers le commerce (on note ainsi 74 occurrences des termes « pauvreté » et « pauvre », 90 pour « informel » dans le document de synthèse du diagnostic). Deux autres axes ont une dominante plus économique et environnementale et traitent de la compétitivité de la ville : « l’amélioration de la compétitivité économique de l’aire métropolitaine à court moyen et long terme » et « la volonté de se positionner parmi les villes leaders en Afrique subsaharienne en matière de gestion et protection de l’environnement ». Ce document s’inscrit donc dans la ligne du dernier document stratégique du Gouvernement pour l’Emploi, le « Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi » qui prévoit l’éclosion d’un pôle de croissance couvrant la côte atlantique et son hinterland dont Douala doit faire partie, tout en rappelant que « l’émergence de ce pôle atlantique, sa capacité de création d’emplois décents et sa force d’attraction auprès des investisseurs dépendront du succès des efforts d’harmonisation et de coordination de ces diverses initiatives et études en cours »87. Le dernier axe est transversal. Il traite de « l’amélioration de la gouvernance urbaine » pour trouver les moyens de coordonner les actions et de faciliter la mise en œuvre des actions promues par le CDS.




    Par ailleurs, ce document a été complété en 2009 par un Plan de transport et de déplacements de Douala (PDTU). Ce dernier document vise à définir les principes d’organisation des transports, le schéma directeur de développement de la voirie de l’ensemble de l’agglomération et le plan de circulation et de stationnement pour la zone centrale et pour les principales artères de la ville. Il prévoit des investissements à hauteur de 42,5 milliards de FCFA à l’horizon 2015 (pour l’aménagement des routes). Il identifie également les axes d’amélioration de l’organisation institutionnelle des transports urbains. Notamment, il démontre que les niveaux de demande sur les axes centre/ périphérie justifieraient l’aménagement d’un système de transport de masse. La solution autobus en site propre intégral présenterait un double avantage : des coûts de construction accessibles et des possibilités d’intégration des artisans les plus élargies. Cependant le document, ne pouvant se rattacher à un plan d’urbanisation globale de la ville, semble être déconnecté et ne constitue qu’une base de travail pour la réalisation du PDU. Démarré à la fin 2010, le PDU Douala doit venir compléter en termes de matérialisation de l’espace les perspectives et stratégies pour les 20 prochaines années développées dans le CDS. Ce document s’accompagnera de la réalisation de Plans d’occupation des sols de la ville qui viendront se substituer à la fin de 2011 au plan d’urbanisme de Douala établi en 1959. Pour autant, tant que le PDU ne sera pas finalisé, les autorités devront encore se conformer au plan Dorian. Ainsi, en 2011, on peut toujours dire : « ce qui manque sans doute le plus à Douala, c’est d’être gérée comme mériterait de l’être la véritable métropole du Cameroun »88. De même a été menée une Étude de la préservation et de la valorisation du patrimoine historique bâti de la ville de Douala dans une perspective de développement des activités culturelles et touristiques. En marge de ce qui précède et dans la perspective de mettre en œuvre le quatrième « axe » de la stratégie, la CUD a élaboré, en régie par la Direction des études, de la planification urbaine et du développement durable (DEPUDD), l’Agenda 21 local de Douala, pour se conformer par ailleurs, aux résolutions de la Conférence de Rio.




    B. Des actions en cours : la remise à niveau des résaux




    Dans l’attente d’un nouveau cadre de planification, il convient de concilier l’impatience des politiques avec l’obligation d’engager une démarche rationnelle et durable. De ce fait, un certain nombre d’actions sont entreprises pour améliorer immédiatement le sort des citadins. L’un des importants chantiers est la réfection du réseau routier datant du début des années 80. Depuis sa création, ce réseau n’a pas pu être maintenu en état de fonctionner alors que la population a doublé, entraînant avec elle une augmentation tout aussi spectaculaire du parc automobile. La CUD a dû attendre 2006 pour bénéficier de quatre importantes sources de financement :




    * les fonds issus de l’initiative PPTE : l’atteinte du point d’achèvement, permettant le déblocage des fonds, a permis de réaliser un certain nombre de projets dont les études préalables (études de faisabilité et études techniques) avaient été réalisées depuis le début des années 2000 ;




    * les financements de la Banque mondiale (crédit de l’Association internationale de développement - IDA89) dans le cadre du Projet d’infrastructure de Douala (PID) : la signature en 2006 d’un contrat de ville entre l’État du Cameroun et la CUD prévoit des investissements dans la ville avec une fixation d’objectifs pour la CUD en termes d’amélioration des recettes et de gestion des infrastructures ;




    * le Contrat de désendettement et de développement (C2D) : la Convention d’affectation d’une durée de cinq ans, signée le 02 mars 2007 entre la République du Cameroun et l’Agence française de développement, dédie à la ville de Douala un peu plus de 51 milliards de FCFA répartis suivant trois composantes : celle relative à l’amélioration des capacités de maîtrise d’ouvrage et à l’appui à la mise en œuvre du C2D90 ; celle afférente à l’investissement et à l’entretien des infrastructures et celle relative aux aléas et imprévus divers sur l’ensemble du Programme ;




    * les fonds propres de la CUD : dans le cadre des partenariats entre la CUD et le MINDUH, des financements sont disponibles pour l’entretien des voieries et la remise à niveau de certains axes routiers.




    Ces travaux ont principalement porté sur la mise à niveau des infrastructures routières des grands axes de la ville (tels que ceux cofinancés dans le cadre du Projet des Infrastructures de Douala, par la Banque mondiale). Dans le même temps, certaines voies de desserte ont été réhabilitées dans des quartiers centraux. En outre, d’autres travaux relatifs à de grands axes structurants sont attendus. La préparation de la réalisation du deuxième pont, attendu par la population car il était prévu depuis la réalisation du schéma directeur en 1983, est en cours. Financé à hauteur de plus de 100 milliards de Francs CFA dans le cadre du deuxième C2D et d’un prêt au Cameroun ayant reconstitué sa capacité d’endettement, ce pont devrait ainsi voir le jour en 2015. Dans cette attente, des travaux ont été entrepris sur le premier pont qui n’avait pas subi de travaux d’entretien d’envergure depuis son ouverture à la circulation en 1955. En 2000, en effet, des auscultations réalisées sur l’actuel pont avaient en effet révélé deux problèmes importants : l’usure généralisée des fondations et une importante corrosion des câbles de précontrainte longitudinale et transversale. Ces détériorations étaient de nature à remettre en cause la stabilité de l’ouvrage. Ceci a justifié le chantier d’une durée de 28 mois, coûtant 13 milliards de FCFA supportés à hauteur de 7,87 milliards FCFA par l’Agence Française de Développement (AFD), le reste étant couvert par l’initiative PPTE et l’État camerounais.




    Travaux d’infrastructure routière (2006-2009)
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            Nature des travaux


          



          	

            Bailleurs


          

        




        

          	

            Projet d’infra-structures de Douala (PID)


          



          	

            Réfection de 27,65 km de voiries structurantes




            - Carrefour Ndokoti - Avenue Japoma - Boulevard de l’Unité - Place Leclerc ;




            - Carrefour Ndokoti - axe lourd Douala/Yaoundé ;




            - Boulevard Portuaire - Entrée sur le Wouri ;




            - Boulevard Bésséké - Pont Joss ;




            - Pont Joss - Place Leclerc ;




            - Rue de Japoma - Ndokoti - Logbaba -Japoma ;




            - Rue de Japoma entre le Camp Yabassi et Ndokoti ;




            - Entrée Est PK10-PK14 ;




            - Nyala - Carrefour Yassa ;




            - Carrefour Ndokoti - Carrefour CCC.


          



          	

            Banque mondiale




            (42 milliards de FCFA de fonds de départ)


          

        




        

          	

            Composante C2D


          



          	

            Réhabilitation de 20,7 km de voiries




            - réhabilitation de réseaux viaires (liaisons place Leclerc- Boulevard de la République ; Avenue Ahidjo-Douches Municipales ; Ancienne route de Bonabéri ; Atelier Camrail-cité Ndokoti) sur un total de 8 km ;




            - désenclavement de quartiers (Ndogbong vers Bépanda, Maképé et Hôpital général) pour un linéaire de 6,5 km ;




            - réhabilitation de la place et des voiries autour du marché central sur un linéaire de 6,2 km.


          



          	

            France (50 milliards de FCFA)


          

        




        

          	

            PPTE


          



          	

            Réhabilitation de la liaison Deido Bassa, des rues Gallieni, Franqueville, Sylvani, et Soppo Priso


          



          	

            Multilatérale (60 milliards de FCFA)


          

        




        

          	

            Programme d’Entretien des Voiries (PEV)


          



          	

            entretien curatif de 24,9 km de routes revêtues (réhabilitation lourde de chaussée) ;




            pavage de 2,1 km de routes non revêtues ;




            entretien courant de 12 km voiries pour éliminer les points critiques ;




            recharge de 24,9 km de routes en terre.


          



          	

            Gouvernement du Cameroun (compte d’entretien voirie)


          

        


      

    




    




    Source : CUD, 2011




    Dans ce cadre, l’amélioration des accès à la ville aux entrées est (Yaoundé) et ouest (Limbé, Bafoussam) constitue également une priorité. Le principe d’aménagement retenu lors des études a été celui de l’aménagement d’une route rapide de deux fois deux voies avec deux voies de desserte par sens. Pour l’axe ouest, les contraintes sont nombreuses. Les travaux ne se feront pas sans impacts sociaux significatifs. On relève notamment des désagréments dus aux coupures des réseaux (eau avec la station de pompage d’Ayato, qui va alimenter la ville à raison de 50 000 m3/jour, électricité avec le déplacement de lignes hautes tensions, téléphone, etc.) et des perturbations des activités commerciales liées aux déguerpissements envisagés. En effet, le rapport préconise la délocalisation de deux ensembles commerciaux : ceux de Grand hangar et du rail à l’ouest. De ce fait, l’entrée ouest n’a pas encore trouvé de financement pour ces différentes causes, mais les investigations et autres négociations devraient permettre de conclure un prêt avec l’AFD fin de l’année 2011. à l’est, les expropriations ont eu lieu (avec notamment les déplacements de commerçants des marchés de Newtown non glacé et de Ndogpassi III) et le projet, qui fait l’objet d’un financement croisé, devrait démarrer dans le courant 2012.
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